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Je rappelle qu'en vertu du nouvei arti- I reste donc éeulement, mesdames | 

















- 3 — cle 18 bis, alinéa 17, du règlement, peu- | messieurs, le prétendu délit de diffamas 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION vent seuls intervenir dans les débats ou- tion et d’injures, à vd rc duqué| M. le s 

D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE- | Verts sur les questions d’immunité parle- | rapporteur, au nom de :a majorité de la 

SOLUTION mentaire — outre le rapporteur de la | commission, a cru devoir conciure à là 

commission — le député faisant l’objet de | mainlevée de limmunité parlementaire 

Mme la présidente. J'ai recu de M. Pou- | là Poursuite où un membre de l’Assem- de M. Morand. F 
madère. avec demande de discussion d’ur- ! blée :e représentant, le Gouvernement, Nous nous proposons, quant à nous, de 
gence, une proposition de réso.ution ten- | Un orateur « pour » et un orateur | montrer qu il n'y a pas lieu d'autoriser 
dant à inviter le Gouvernement: 1° à ac- | “ Contre ». les poursuiles du chef de ce délit supplé. ‘ 
corder d prêts de 3 1/2 p. 100 à l’hôtel- La parole est à M. de Moro-Giafferri, rap- mentaire. $ 
leri t'a à ouplix ’es Î rmalit s pour ob- porteur. li gs mt er he Le £ 

ni] êt r As re pas exiger le rè- ; | Ù à } > À< a 18n à : " À 3e . D Un dé. a e 
= it des CR à. ai Le Rémy Boutavant. Je demande la pa- | jit secondaire qui ne saurait être valable. role 
étations therma'es, avant la fin de saison. a ment invoqué qu’au cas où la demande ransei 

L D ME # die Le M. Jean Pronteau, Où est le rapporteur ? | em autorisation de poursuiles, fondée su? forme 
n° 7410, distribuée et, s'il n'y a pas d’op- M. Rémy Boutavant. Le rapporteur r Dhs open Jai aurait le prise 6n Cons d'aceu 
posil )1) renvoyét à la commission des n étant pas present, je puis différer mon Je m'explique. Nou 
moyens de communication et du tourisme, | intervention. Dans son rapport écrit, M. de Moro-Giat pense 

(Assentime Mme la présidente. Je donne lecture de | ferri s'exprime ainsi : time 

I] va être p1 lé à l'affichage et à la | la proposition de résolution présentée par « Le passage visé est celui que now porte 
notification de la demande de discussion | la commission des immunités parlementai- | avons déjà rencontré dans la demande ds mème 
d'urgence. res, qui conciut à la levée de l’immunité | poursuites précédente. On y trouve pour. prem 

' de M. Georges Morand : tant une phrase nouvelle qui n’est pas de €usa 
« L'Assemblée nationale autorise les | nature à en diminuer la portée injurieuse: Les 
she poursuites du chef de diffamation et in- « Cet acte démontre clair comme le jour malo! 
DEMANDE EN AUTORISATION jures, délits prévus et punis par les arti- | que le Gouvernement. dit français. qui ment 
DE POURSUITES cles 29, 30, 31 et 33 de la loi du 29 juil- | agit contre les intérêts de la nation et en le Co 
let 1881, poursuites qui font l’objet de ja | valet docile de l'impérialisme anglo-saxon, d 

Adoption des conclusions d’un rapport. requête de M. le procureur de la Républi- | entend bien préparer la guerre contre les # tatio 

que près le tribunal de première instanèe | peuples de la glorieuse Union soviétique, une 

Mme la présidente. L'ordre du jour ap- | d'Angers, en date du 7 avril 1949, contre | Il ose prétendre, ce Gouvernement indigne, l'op 
pelle la discu on d ouclusions du rap- | M. Georges Morand ». que toute propagande en faveur de la paix De 

ort n° /344 de la commission des IMIMuU- orte Ï £ : Î ; ‘6e 
4 sromveltés eue 1 CO nes Mines: Mons en ds Re D au moral de la nation et de | l'éga 
autorisation de poursuites n° 7039 concer- | scrutin public à la tribune. Mes chers collègues, comment peut-on ti )n 
nant M. Le 1 1e] | Mme la présidente. La parole est à M. faire grief à quelqu'un d’avoir fait ce der. lemi 

\ pport mn en distribution hier, | Boutavant. { ipnlaudissements à l'extrême | ET reproche au Gouvernement alors qu’il dem 
« it au reiet de la dem e rauche.\ est si facile de prouver que ce reproche \ 

Pe | de tu ù est entièrement justifié ? t 

NT TT NOR M. Rémy Boutavant. Mesdames, mes- En effet, l’article incriminé débute par le vou 

Je mets aux voix l! conclusions du | sieurs, ainsi que ie rapporteur absent, | rappel du fait suivant, qui suffit à explis hist 
rapport | M. de Moro-Giafferri, l’a indiqué dans quer l'indignation de l'auteur : nen 

(L pe OR SE collègue M. Mo- Sur l’ordre du ministre de l’intérieur, 1 qu 
voir, $0 Lo; | rand ait l'objet de deux demandes en | « Je préfet de Maine-et-Loire a fait lacérer J 

CDR dE RE RS les gendarmes de Châteauneuf-sur. ‘ 
nant de M. le procureur Ge la République ! Sarthe la magnifique et émouvante affiche 
‘é Se en pe Li à rs, l'autre de M. le | 4e Fougeron appelant à l'union et à l’a 
5 agua SR * © | tion pour sauver la paix ». 
DEMANDES EN AUTORISATION de première invoque le délit de « pro | Or, n’est-<s pas le tribunal deMont 
0 VOcalion à Paruciper, à une enireprise 4€ | bellier, dans la circonscription même de ‘à ( 
DE POURSUITES lémoralisation de l’armée et de la nation LL Le . ’intéri k ui vient d +. t 
ve ras mn PR Qu R “» | M. ie ministre de l’intérieur, qui vient de 
Adoption des conclusions d'un rapport. + il pour opjCL ue NUIrE à délense Ti4- | relaxer les reproducteurs de ladite affiche 
" “ee: LMP Hi nt A SNS ni DE de reconnaître que cette œuvre du pein- 

Mme la présidente. L'ordre du jour ap- | auraient été consommés à l’occasion 2 # CRT cm pongége di os 
pelle la discussion des conclusions du | premier et dont ils seraient la cons. | de Paix? (App audissements à l'extrême 
De rannort sunnlét re n° 7%45 do 1 = Era nn ; gauche.) 

“ ra IP] n” ‘4 |! quence, à savoir les délits de diffamation S Fe - 

( | tés parlementaires | &t d'iniures à l’écard du Gouvernement | .. Et Puisque aussi bien la reproduction de 

sur les d indes en autorisation de pour francais. ji l'affiche de Fougeron que la rédaction 

suites 1 7 } « rnant M. Cristo Ces deux demandes en autorisation de | d'articies protestant contre sa lacération 7 

{ol poursuites, de l'aveu même du directeur officielle sont considérées par le Gouver- {5 

Ce ravvort, mis en distribution hier. con lu cabinet de M. le garde des sceaux, nement comme portant atteinte au moral 
dint-eu role des denmndes. , visent les mêrmnes faits c'est-à-dire essen. | de la nation et de l’armée, il est bien F 

# tiellement un article de propagande pour | (xact de dire que ce Gouvernement ose 

P LÉ vabes la paix publié dans l'hebdomadaire régio- | Prétendre « que toute propagande en fa- 

1, ux voix les lusions du rav- | nal dont M. Morand est directeur. * veur de la paix porte atteinte au moral ; 
- , np eu ua RE rap cartes 2: : de la nation et de l’armée ». L 
! Très sagement, la commission des im- m3 »..: x ‘ . : vhac 

PRET ur | munités, par l'intermédiaire de son rap- € est d a lleurs à cette prétention exces- n 
; ru porteur, nous a demandé de ne pas ac- sive que s oppose le rapport de M. de Moro- j 
corder la mainlevée de l’immunité parle- Giafferri, lorsqu'il repousse la première d 
mentaire de M. Morand, du fait du pre- demande de poursuites transmise par M. le r 
mier chef d'accusation. garde des sceaux. 
" Nous sommes + que l’Assemblée Autrement dit, par le fait même que s 
tout entière suivra sa commission sur ce | vous rejetez la demande de poursuites S € 
DEMANDES EN AUTORISATION point, estimant comme elle que le fait | relative au chef d’accusation essentiel, e < 
DE POURSUITES l'être en désaccord avec le Gouvernement | vous privez de toute assise sérieuse la de- è 
Bhoutoion dts: sante ns :rmissit sur la conduite de notre politique exté- mande relative au chef d'accusation acces- é t 
VISU US VOnvIusoI si * | rieure et de le dire ne constitue pas une at. | Soire, incontestablement dérivé du pre- È ] 
| teint 1 moral de l’armée et à ;a défense À TMIer. à 1 

Mme la présidente. L'ordre du r ap | 1 iale, mais n’est, en réalité, que la Il est, dans ces conditions, bien diff- ? j 

pelle la d | lusions du rap- | festation d'un droit reconnu à tout | cile d’affirmer, comme le fait M. le rappor- ; ÿ 
\ 4 nmu- toyen et, à plus forte raison, au repré- | teur, que la poursuite est normale et 4 
( les en | élu d'un ensemble de ciloyens. } qu’elle revêt le double caractère de sérieux | 
544 et 690% | (res bien! trés bien! à l'extrême gau- t de loyauté considéré depuis longtemps | 

1 che.) Lar la jurisprudence parlementaire commag 
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ible pour que la mainlevée de 

té puisse être prononcée. 
bien difficile de considérer comme 
, une demande de poursuites for- 
avril par M. le procureur de la 
ique sur plainte de M. le président 
seil pour un prétendu délit du 
er, Br que le même procureur, 
t de sa propre initiative, avait 
une première demande le 16 fé- 


— 


-onstate cette anomalie: c’est un 
procureur qui, le premier, forme 
mande de poursuites sur un chef 
sation grave et c’est le président du 
cons qui, presque deux mois après, 
forme une nouvelle demande sur un chef 
sation éecondaire. 
Nous avons par conséquent tout lieu de 
que si le Gouvernement avait es- 
timé l'affaire aussi grave que M. le rap- 
norteur veut bien-le dire, il se serait lui- 
hargé de prendre à son compte la 
plainte concermant le chef d’ac- 
€ itioNn essentiel. 
Les exptessions considérées comme diffa- 
ires et injurieuses -par le Gouverne- 
concernent non pas la vie privée où 
comportement personnel de tel ou tel 
membres, mais uniquement l’orien- 
tation de sa politique, jugée néfaste par 
une partie de plus en plus importante de 
| ion française. 
expressions au moins aussi dures à 
l'égard des gouvernements ont été pro- 
noncées par Îles représentants de l'opposi- 
ion dans nos précédentes assemblées par- 
nentaires et ;»n’ont jamais motivé de 
nande de levée d’immunité. 
tre collègue M. Pierrard, dans son in- 
tervention au cours de la séance du 2 juin, 
: rappelé suffisamment d'exemples 
riques pour que je puisse me dis- 
d'insister sur cet aspect de la 
lON. 
jus invite cependant à relire, en 
ncerne l'opposition, les discours 


ce à 
\entaires de Guesde et de Jaurès et 
iootions des congrès socialistes pu- 

lans les journanx révolutionnaires 
poque, 

t aux propos anti-gouvernementaux 
par des représentants de la majorité, 
es plus vigoureusement malveillants 
us ait été donné de connaître est 
tablement celui que le journal 
Ju 30 mai prête à notre distinguée 
Mme Poinso-Chapuis, ancien m#- 
la santé publique, parlant du 
rnement-cadavre de MM. Queuille, 
et Schuman empuantissant l'at- 
des vivants ». (Applaudisse- 

et rires à l'extrême gauche.) 
En out.:e, nous voudrions dire trèS tran- 
t à ceux d’entre vous qui, né- 
constatations objectives, en- 
manifester une indignation à 

s l qu’il n'appartient pas à çer- 

lains authentiques diffamateéurs de com- 

nunistes de crier au scandale quand un 


Journal communiste ne fait qu exprimer 
durement une opinion politique défavo- 
rable à l'action gouvernementale. 

_Je traiterai maintenant, mesdames, mes- 
sieurs, la question de savoir si la demande 
en autorisation de poursuites contre notre 
collègue M. Morand est sincère et loyale. 

Déjà, lors du débat sur la levée de i'im- 
munité parlementaire de notre collègue 
M. Florimond Bonte, M. Pierrard avait clai- 
rement démontré que la poursuite n'était 
pas loyale parce que les faits qui lui ser- 
vent de prétexte étaient liés à une action 
politique partisane, à une action anticom- 
muniste organisée par le Gouvernement 
et destinée à protéger les privilèges de 


| 


| ticke incriminé. Or, en l'espèce, il s 
| d'une [ 
| suites contre 


ceux qui se sentent menacés par ia mon 


tée des forces de démocratie et de paix. 

Cette démonstration avait été faite 
alors qu'il s'agissait d'une poursuite 
engagée contre le signataire de l'ar- 


agit 
demande en autorisation de pour- 
M. Morand en qualité de 
directeur du journal, l'article jugé diffa- 
matoire ayant été signé, non par M. Mo- 
rand, mais par l'auteur, personnalité 


| connue et représentative du parti commu- 


| M. de 





niste français, puisqu'il s’agit d'un des 
dirigeants de la fédération communiste de 
Maine-et-Loire. 

Par conséquent, tous les arguments que 
nous avons développés, et prouvant que 
là demande en autorisation de poursuites 
n’est pas suffisamment sérieuse - se 1rou- 
vent renforcés par le fait que le parie- 
mentaire intéressé n’est pas lui-rême 
l’auteur de l'article ineriminé. 

Il est donc absolument évident que ja 
plainte n'est pas portée contre M. Morand 
en tant qu'individu, mais qu'elle vise 
en réalité l'élu, le représentant d'un parti 
d'opposition et, à travers lui, les milliens 
d’électeurs qui font confiance à ce parti. 

Ne pouvant empêcher un élu commu- 
niste de critiquer la politique gouve:ne- 
mentale à la tribune de l’Assemblée, on 
tente, par le biais d’une astuce juridique, 
de lJ'intimider et de le bäillonner au 
moyen d'une menace de sanction pénale. 

C'est précisément ce qui nous permet 
d'affirmer que la présente demande en 
autorisation de poursuites n’est pas loyale. 

Quant à la très louable proclamation de 
Moro-Giafferri qui.écrit dans son 
rapport que « nul en France ne doit être 
tabou devant la justice », qu'il me soit 
permis de dire simplement qu'elle pro- 
cède d’une bien cruelle ironie, à l’heure 
où tant de collaborateurs et de trafiquants 
peuvent montrer patte blanche et échapper 
à une justice par ailleurs si dure aux 
résistants, aux travailleurs et aux pauvres 


| gens. (Applaudissements à l'extrême gau- 


| son métier, militant fidèle à l'idéal con 


che.) 

Mesdames, messieurs, c'est un honnête 
et courageux représentant de ces tra \il- 
leurs que vous avez, soit à maintenir à 
son banc, soit à priver de son mandat. 

or 1 


C’est un cheminot, dur à la tâche, fiet 


muniste. 


Arrêté le 12 mars 1940, en application 


des décrets Daladier-Reynaud, interné po 
litique au camp de concentration Saint 
Sulpice, puis emprisonné à la centrale 
d'Eysses et à la citadelle de Sisteron, notre 


collègue Morand réussit à s'évader pour se 
| mettre au service de la Résistance dans le 
maquis F, T. P. des Basses-Alpes. Il parti- 
cipe à de nmbréuses actions de guérilla 
contre l’occupant, et prend une part active 
à la libération de la ville de Digne, en 
août 1941. 
J'ajoute que le journal dont notre | 
lègue est aujourd'hui directeur a paru 
dans la clandestinité et que son Prernier 


| au moment où notre collègue M. 


a — 


directeur, Louis Martin, à été fusil par 
l'occupant nazi en octobre 1942, 
Voilà, mesdames, messieurs, l'h 
et le journal contre lesquels on vous de- 
mande de laisser engager des 


\nime 


oursuiles, 
Quilici, 
par exemple, peut se permettre impuné- 
ment dans le journal gaulliste La Bataille 
de clamer en première page: Libérez Pé- 
tain! | 

Que ceux à qui les années noires de 
l’oecupation n'ont rien appris où qui ont 
déjà tout oublié accordent sans remords 
mainlevée de l’immunité parlementaire 
de M. Morand, mais que ceux qui se sou- 
viennent et qui ne sont pas aveuglés par 








* 


l'anticon nisme réfléchissent avant de 
voler. 
Nous leur demandons de 


au fait que les demandes 


mu 


prendre garde 
le levée d'im- 
: + 


muni presque toujours contre des dé- 
putés communistes et toujours pour des 
motifs futiles, arrivent devant notre com- 
inission à une cadence sans cesse accé- 


A 


lérée, à tel point qu'il n'est pas possible 
que certains commissaires non commu- 
nistes ne commencent pas à se demander 
si c'est bien pour jouer ce rôle de ceu- 
seurs des élus des autres que leurs éle 

teurs les ont envoyés siéger sur ces banes. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous vous demandons, mes chers col- 
lègues, de ne pas vous prêter à ce jeu 
facile mais infiniment dangereux, qui 
consisterait, pour une majorité, par le 
seu! fait qu'elle dispose du nomix:e de 
voix mathématiquement nécessaire, à pri- 
ver pratiquement toute une minorité de la 
garantie constitutionnelle de l'immunité 
parlementaire indispensable au iraintien 
des prérogatives du législatif chargé, en ré- 
gimé démocratique, de contrôler l'exé- 
cutif. 

Au nom du groupe communiste, confor- 
mément donc aux traditions démocratiques 
et à la légalité républicaine, je vous de- 
mande, mesdames, messieurs, de rejeter 
la demande, en autorisation de poursuites 
formée contre notre collègue M. Morand. 
(Vifs applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Mme la présidente. Je vais mettre aux 
voix les conclusions de la commission. 


1 


M. Jacques Duclos. Je demande 


la parole 
pour expliquer mon vote, 


Mme la présidente. Les explications de 
vote dans les débats relatifs aux demandes 
en autorisation de poursuites ont été sup- 
primées par décision du bureau du 13 avril 
1949, monsieur Duclos, 


L 
M. Pierre Montel. Je dépose une demande 


| miin 
rutin, 


ue 5 


Mme la présidente. Je suis déjà saisie 


en application de l'article S3 du règlement 
j'une demande signée Ge cinquante dé 
putes, tendant a ce que le scrutin public 
ait lieu à la tribune. 

M. Pierre Montel. Je demande la 

Mme la présidente. 1 parole st à 
M. Montel 

M. Pierre Montel, Je demande à l'A 
blée de bien vouloir, conformément aux 
lispositio du paragraphe 7 d rt 
le 83 du règlemen | r à rdi 
I midi le rutin pul la tril 

Je l( ( l 

1! 

mis IX VOX D 


M. Jacques Duclos. Je demar la pa- 


le sur la proposition de M. M 

Mme la présidente. La parole « à 
M. Jacques Duclo 

M. Jacques Duclos. M ‘hers llèg 
je comprends que la majorité de l'Assem 
blée ne it pas très fière de ttitt 
qu'elle adopte lorsqu'elle foule délil 
ment aux pieds les droits de la minorité. 

Not ‘ollègue Boutavant v À 
rappelé les conditions dans lesqu iti- 
trefois des ri t ts } ilistes $ 
par ie peup dans cette en te atta 
quaient le Gouvernement et exprimaient 
contre lui des critiques qui ne le céda 


en rien à celles que nous pouvons formu- 
ler aujourd’hu 
’ _ : 1 

Personne n'osait alors se lever sur 
bancs de la majorité pour 
levée de l’immunité parlementaire de ces 
députés. Personne n'a jamais osé deman- 
der la levée de É parlementaire 


l'imrr [2 
À LINE U ILE 
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dass e . . . * [2 
de ] Guesde ni de Jaurès qui, pour- | pensez sans doute que l'on pourrait ainsi M. Pierre Montel. Par ailleurs, Monsianr 
fustigeaient vos prédécesseurs, mes- | priver de ses droits politiques M. Maurice | Duelos, croyez-moi, c’est tout à fait par 
Thorez. hasard que je me trouve là, am moment 
Ve en êtes réduits maintenant à Voilà où vous en êtes. nus êtes si ge num À — ces bancs, 
des procédés obliques et indignes pour Vous donnez, mesdames, messieurs, le Mie de RE né sé ag discuté, «e 
essayer de vous débarrasser de l'opposi- spectacle vraiment édifiant d'une elasse GAS . , F £ 
ti Vous n'osez pas examiner les pro- | qui a perdu toute confiance en elle-même Sans être méchant, voulez-vous me per. 
hlème tiques au fond mais vous | et qui piétine sa propre légalité. (Exclama- mettre de vous dire que si le terre-neuva 
e7 \ Ja tice envoyer en | tions et rires au centre et à droite. —-Ap- | est là, c’est bien normal, puisque le bas. 
prison les membres de l'opposition Qui E plaudissements à l'ertrême gauche:) Lg en face. (Rires au centre ej à 
gènent 7 | droite. — Protes sd , 
gêt Vous sentez que vous êtes vomis par le “VC Protestations à l'extrême gau- 
Ft pourtant | im mes \EUTS, pays, vous sentez que votre politique est à 
eZ-\ y él iUSSL I 15 de vertu lors- *“ondamnée par lui, (Nouveaux applaudis- M. Jean Bartolimi. Où est le rapporter 
Ju 11 S l #1, Par empile, au cas de remente » nt © “ + > » Fa "eur, 
N \ j p° { 4 ts à Le ee St > ents sur les memes bancs.) M. de Moro-Giafferri ? Après avoir fait son 
érlet Eve D Lune 2 Et c'est alors que vous en êtes réduits à | sale coup, il n’a pas le courage de se pré. 
gUcbe) AUANU Ji QUE tte © it L des expédients lamentables, mais quand | senter devant l’Assemblée. 
ietire le y 0 vs 2 RL ji un gouvernement et une majorité n’ont 
demandé 2 age q _. | plus d’autres ressources que celles-là, on | Mme la présidente. Monsieur Bartolint, 
svai ( p : n à une officl “ peut dire que leur avenir n’est pas très-| je vous prie d’observer le silence. 
toral déclarait en substance: « Moi, je! hjitiant 
CI) 0.000 francs, mais d’autres col- J Jacques Duclos ,: to s. 
F1) q S l LE be que moi ont En tout cas, nous allons voter contre la ME tolini est légiti m5 = 
tôu h hea } ÉT | chnetios $ à demande de renvoi présentée par M. Mon- |” NE ab D re 
DUCNC DEAUCOUD BEUS D, (8 tel. Là encore, mesdarnes essieurs, i , 
l'extrême qauc} suffit auto A per er nt M. Roger Pronteau. I] n'y à même pas 
Ep molsiil is. De : ee cr sac PES OURS. PES e rapporter est invraise ; ! 
Avez : eu la en rs " ieuT . le pour qu un terre-neuve de service — au- œr pi D CRE 
savoir quels élaient ces dépulés vISéS Par | jourd’hui c'est M. Montel — demande 1] 
la lettre de M. Macouin ? Non. Vous avez |: " <-7 “@ : dem: e 1€ M. Jean Bartolini, Le rapporteur, après 


refusé la constitution de la 
d enquête qu'à ce 
Sals à 


Commission 
moment-là je propo- 
l’Assemblée nationale, et mainte- 


na il, pour Vous débarrasser de vos adver- 
gaires l( ut iprés it autres, vous uti- 
1 + me : » ir | 

lisez des moyens éGbliques indignes 
d'une assemblée parlementaire. (Applau 
dissements à l'extrême gauche.) 


oi vous êtes réduits, Aujour 
d’hui, il s'agit de M. Morand. Dans quel- 
ques jours, il s'agira de M. Maurice Fho 
rez. Hier, la eommission des immunités 
parlementaires a déeidé, par 9 voix contre 
1, de 


M. Maurice Thorez, à propos d’un incident 


électoral banal comme beaucoup dtntre 
vous en ont connus pendant les élections 
(1 clamatit s Jauc'e, au centre ei à 
droite 

Oui, il s’agit, je le répète, d'un imei- 
{ { bar 1] 

M. Henri Maliez. Si' vous aviez recu un 

up de poing sur ,a figure, vous ne diriez 
pas que est | Exclamations à li 
trême aqauche 


M. Jacques Ducles. À la vérité, en pro 
| | : x lors dant En : 
il 1INSA, en | La fNuanit, 1X aïis 


iprès l'incident, la levée de l'immunité 
Da le M. Mauri lhorez. vous 
jémontrez que vou tes incapables de 
le combattre sur les problèmes politiques. 
\p1 laudisser 1enis à l'extrême gauche 
{ Dit À lo de la emnarn IT 1 
ter] on de M. Scherer..; 
M. Henri Mallez, M. Thorez n'a pas 
PU l fi a dre ile el CcEn- 
M. Jacques Duelos. Allons; soyez calmes, 
VOUS { ervez Da nes h { Il 
+ n est OT habituel dé li début 
| I i matin 
\10 | bat sux ! erpellation 
(à M S \M }) 1 Î il € nsetl 
| n it te] qu'il dut 
= F ( BaUuV à effet de 
n QG 1 À l lVIeW à 
1 JU 1 : 1 } 
Ps P que 
ipaIs uter [ d 
€ ! | { Fe C 1 le 
bia L nau t e ( IL com 
Hu } Lot, d'un ient électora 
ban vous € À À btenir une 
VI | Li 
D { { vi 





lever l'immunité parlementaire de | 





| que 








renvoi à plus tard pour pouvoir mobiliser 
les absents, (Apmaudissements et rires à 
l'extrême gauche.) 

Vous ne pensez qu’à de misérables com- 
binaisons gpoliticiennes, car vous n'avez 


r L 


pas le covrage de vos opinions. 


M. Maurice Lucas. Mais non, c’est parce 
nous sommes ici pour discuter des 


{ tac 
Lexies, 


M. Jacques Duclos. Le pays vous jugera. 
Quant à nous, nous ne qraignons pas s0n 
jugement, sûrs que nous sommes de ser- 
vir à la fois les intérêts du pays et la 
cause de la paix. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Exclamations au cen- 
tre et à droite.) 

Mme la présidente. La est à 
M. Montel. 


parole 


M. Pierre Montel. Mes chers collègues, je 
n'aurai pas l'indiscrétion de demander, 
nstatant la forme dans laquelle se trouve 
M. Jacques Duclos ce matin, dans quel 
pays ou à quel endroit il est allé se doper. 
Rires au centre et à droite. — Exclama- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Qu'est-ce que cela 
peut vous faire ? 

Mme Jeannette Vermeersch. Il 
changer un peu d'arguments. 


faudrait 


M. Pierre Montel. Je note la sainte indi- 
gnation de M. Duclos en ce qui concerne 
l’origine de certains fonds. Il est certain 
que certains fonds, pour M. Duclos, doi- 


vent provoquer le scandale, mais que 
d'autres, bien plus considérables; sont, 
bien entendu, excusés d'avance. 


M. Pierre André. La banque des pays du 
Nord ! 

M. Jean Pronteau. Pourquoi avez-vous 
voté contre la demande d'enquête ? 


M. Pierre Montel. ]1 ne s’agit pas aujour- 
d'hui d'enquêter sur l’origine de fonds 
électoraux. 

La commission des immunités parle- 
mentaires est, je crois bien, constiluée à 
la proportionnelle. En matière électorale, 
vous sez attachés à ce système. 
Permettez-nqus d'en être partisans en ce 
inoment, 

M. Marce! Cachin. Voi'à 
politiques que vous n'aviez 
affirmés. 

M. Pierre André. Cela vous ennuie qu'on 


[4 IHINne Vous 


êles as 


des principes 
pas encore 


avoir fait sa sale besogne, disparaît dans 
l'ombre. 

Maître de Moro-Giaflerri, où êtes-vous ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Avant de eonsulter 
l’Assemblée, par scrutin, sur la demande 
de renvoi à mardi après-midi pe 
conformément au septième alinéa de l'ar- 
ticle 83 du règlement, par M. Pierre Mon: 
tel, je vais procéder à l'appel nominal des 
signataires de la demande de serutin pu- 
he à la tribune, 

J'invite chaque signataire à se lever, À 
son banc, à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir con- 
trôler les présences. 


M. Maurice Eucas, Nous n'exigeons pas 
l'appel. 


Mme (a présidente. Le règlement le 
prescrit. 
M. Arthur Ramette. IL faut respecter le 


règlement. 

M. Jacques Duefños. Vous le violez sans 
cesse ! 

M. Maurice Lucas. Nous ne voulions que 
simplifier les choses. 

(L'appel a lieu.) 

Mme la présidente. La présence des cin- 
quante signataires est constatée. 


Je consulte Assemblée sur le renvoi à 
mardi après-midi du serutin publie à le 
tribune. 





4) La demande de serutin pablic à læ tri- 
bune porte les signatures de MM. Guiguer, 
Arthaud, Bartolini, Mme Nédelec, MM. Gi- 
rardot, Barel, ELavergne, Gabriel Roucaute, 
Victor Michaut, Alliot, Dupuy, Cermolacce, 
Tourné, Toujas, Manceau, Poumadère, Pati- 
naud, Riscarlet, Alphonse Denis, Tricart, Mme 


Roca, MM. Césaire, Albert Rigal, Cherrier, 
“Peyrat, Zunino, Vergès, Dutard, Pirot, Mo- 
rand, Savard, Lambert, Rumeau, Mme Bas- 


tide, MM. Albert Masson, Costes, Airolïldi, Hu- 


gonnier, Montagnier, Ramette, Perdon, Re- 
nard, Pronteau, Albert Petit, Mme Claeys, 


MM. Cartier, Besset, Lareppe, Mora, Boutavant, 
Fayet, Greffler, Grenier, Pau}, Billoux, Bar 
thélemy, Casanova, Paumier, Mmes François, 
Rabaté, MM. Péron, Thuillier, Lozeray, Ber- 


ger, Gouge, Rutffe, Dassonviile, L'Huillier, 
Hamon, Roseneatt, Calas, Mmes Reyraud, 


MM. Pierre Villon, Auguet, Servin, Le- 


Schel], 


cœur, Garaudy, Gresa, Môquet, Mnre Le Jeune, 
Coulibaïy, 


MM. Camphin, Hfamani Diori, 





Maton. 


(,uti \n 
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: 

Je suis saisie d'une demande de scrutin 

présentée au nom du groupe du parti ré- 
publi ain de la liberté. 

Le serutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis.) 

Mme la présidente. 
de plus à voter ?.… 
scrutin est clos. 

UM. Les secrétaires font le dépourile 

ment des votes.) 


Personne ne de- 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
üillement du serutin: 
557 


9 


Nombre des votants.......s. © 
Majorité absolue............. 2 
376 


151 


à 
L 


Pour l'adoption... 
Contre 


ss... ..... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


mi Po 


CUMUL DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 


Discussion, en deuxième lecture, 
d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
la discussion, en deuxième lecture, 
proposition de loi relative au cumul 
ploitations agricoles. (N°* 6912, 7052, 


parole est à M. Lucas, 


rapporteur. 
M. Maurice Lucas, rapporteur. Le Conseil 
d . République, appelé à émettre un 
ur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, relative au curmul 
| xploitations agricoles, nous propose 
un grand nombre de modifications qui 
b versent l'économie du texte initial. 
Le rapporteur de la commission de 
] ulture au Conseil de la République 
ependant, trouvé d'accord avec nous 
n point et il s’est exprimé en ces 


L'article 45 bis de la loi du 13 avril 
par suite d’une manvaise rédaction 
ine jurisprudence paralysante, est 
ré inopérant pendant toute la durée 

h n application; comme on ne pouvait 
nger le néant, il fallait tout aban- 
r, ou tout reconstruire », Le rappor- 
oncluait ainsi: « Nous avons choisi 

?. ‘onstruire ». 


Votre commission de l’agriculture a étu- 
] rieusement et en détail le nouveau 
et elle s'étonne qu'un des orateurs 
ixembourg ait pu dire, au cours de 
À ussion, que les avis du Conseil de 
la blique n'étaient pas toujours exa- 
par l'Assemblée nationale avee 
ass ittention. 


1 


\iméliorer le texte de l'article 45 bis, tel 
élait le but que s'était proposé votre com- 
Mission de l’agriculture, dans le rapport 
que j'avais eu l'honneur de vous présen- 


ler le 25 mai 1948. Nous n'avions qu'un 
but: rendre l'article 45 bis plus efficace 
el explieite, afin de faciliter la tâche des 
tribunaux paritaires. 

Je ne veux pas m'étendre sur 
port, ni prolonger un débat qui dure de- 
puis trop longtemps. 

Mon premier rapport a été présenté, en 
eflet, le 25 mai 1948, c'est-à-dire à y a 
plus d'un an. La proposition de loi a été 
par l’Assemblée le 19 décembre 


onseil de la République, qui 


aurait dû donner son avis pour le {1 mars, 
a demandé un délai supplémentaire jus- 


qu'au 5 avril. 





IL faut donc en finir et je suis heureux 
que le serutin publie à la tribune sur la 
levée de l'immunité parlementaire, dont 
nous venons de débattre, n'ait lieu que 
mardi, car nous aurions été obligés de 
remettre à plus tard la discussion de cette 
proposition de loi, ce qui eût été domma- 
geable pour les intér dans 
thon aussi grave, 

En effet, les textes portent des 
d'application que nous n'avons pas le droit 
de modifier, aux termes de la Consutu- 
tion. Nous devrons, d’ailleurs, obtenir de 
M. le ministre de l’agriculture qu'il fasse 
diligence. Je sais que l’on peut compter 
sur lui et l’on me permettra d'ajouter que 
S1l n'est pas là ce matin, c'est qu'il est 
retenu au conseil des ministres. 

Le Conseil de la République a transformé 
l’article unique en une proposition de loi 
comportant deux articles. Votre commis- 
sion Va rejetée et a, ensuite, décidé à 
l'unanimité moins une voix et une absten- 
tion de reprendfe le texte voté en pre- 
mière lecture par l’Assemblée nationale, 
en modifiant, toutefois, deux paragraphes 
qui reprennent, en parti 


le la République. 


'SSES une ques- 


dates 


seil uc 

Le paragraphe 7 du texte de 
nationale, qui commençait par le mot 
« Toutefois », à été remplacé, jus 





mois: « maximum de trois ans Par 
texte du Conseil de Ja République, pl 

1 t Le tr \* 
Cia peut-tr que le noire, mais ae P I 
tée identique 


ce paragraphe : 
lFexploitant. ronric! 
hef de famille, désire réser 
ver tel fonds de ferme réuni ou cumulé 


pour y étah À un où plu 


« En outre, 


preneur, 


dire ou 


"tr! 
qui, 


lir, à sa majorité, F 


L 
sieurs descendants en ligne directe, peut 
demander au tribunal saisi d’une demande 
d’amodiation, de surseoir pendant un dé- 
lai 

Par 19 voix contre 13, la | 1 à 
léeidé de reprendre la fin du paragraphe 
de l’Assemblét maximum de trois ans 


Le paragraphe suivant du texte de F'As- 


[er 


sembiée, qui prévoit que ce dé peut ètre 
étendu, sans pouvoir excéder six ans, en 
faveur d’un descendant en ligne directe 
suivant égulièremen es cC s du 

école d’agricuiture, a été main ts 
je le mentior st | | pr S Ju 
le jeune homm li ne pourra bite 
sans ce délai en raison des obligations du 
service aire bén à d mên 


at "À F 
atdiitas CUS. 

Ami ) 1 1 nfi 1 

La commi nad CON- 


pléter son article unique par l'introduction 





des deux derniers paragraphes qui f 
dans l’article 2 nouveau du Conseil de la 
République. d 

Je n’insiste pas sur tous ces détails qu 
ont été \pprolondis à la mission 
l’agriculture et ont fait l’objet de décisions 
quasi unanimes. 

Toutefois, un ou deux lements st 
ht { D lés 11 Î . | 11 tant 
Sur l'un d'eux, la commission a pris p 
tioI 

1 vo trac Dé } |! nt | nr 
éviter toute &« 10on, le but q e pro 
pose cet article 45 bis: 

ll vise à réprimer les eumul | 
a enregisirèes depuis 1939 c'est-à-dire ! 
dant la guerre et l'occupation, certains ex 
pi uiants avan 1EUI { 
eur s $S art [ r't N 

! 

I ju mier at 
n é d'att te au 
GC est Ia 1 in 1 

[247 D > 





rott ] 
16 


de cumul. En revanche, 


n'élaient pas limilés, à cet égard 


même disposition légale 


On à dië, 


iles pr'eneurs 


une 


nir 
par 


4 ga 
d'autre part, [ut 3 e statut du 


fermage avait « mis un terme au tradition- 
nel va-et-vient des exploitations 
Nous remédions précisément à cette si- 
tualion, parce que ceux qui avaient cu- 
mulé voyaient leur baïl consolidé de neuf 
ag 


ans en neuf ans, ( 
» 4 : ta T4 .. : 
P IUVAlENE Ci ter à 2 LOU Y 


+ 


des explaitations dont is ne po 


Li 
Un à parie, ègaiel {, | 
1" ; » 1 | e t 
pour les jeunes de 1 r un | 
n 4 Pr : " j” 
son des irals énormes « | 
n "me 4 ! 
{ yez-vous qu en ! ni 
tration, dans cert régions 


tuent aux d 
Us 
devraient prendre la charge de 
maines ? Cr: 
drions ainsi la ferme familiale 


14 116 À 





uous sommes tous si attachés 
pl v arr 4 nas l'arire 
4 YŸ Aura, pa alleurs, 
}! L 4 it » 
: » ut 4 
. ‘ ler une € 
2 iuFra nt pas 
statut du fermas 
si sur ce "À 
e une mod 
par ce A \ LE 1 
1e | rt 1 
gente ré 1° ? 
\u preneur de son 
L, PSI 1 SY11 ( 
sociale en or uilure 
D'autres ont dit € 
lions trop de pouvoirs aux 
consullatives, lesquelles, comp 
lonnées so ues et € à 
partements, statueront sur l'ap} 
la loi. eurs décisions devant 
par arrète au ministre dé 
Or, ceux qui nous adresst 
I X-.4 memes 11 
sent d'ét 6, |! Bi 3 
wc et | 
Eu ns [1 l 
[2 Li 
: 1. » Le 
Je i » 4 
v» 
su I e 
congrese 16S | l 
reurni À } 
( qi S INeéSUut 
1 » 
e | 
he. : 
tion S 
( 
+ r : 
1avO 
NM » 
positi à 
lu ] ) 1 
! 
x 
ba 


Mme la présidenie 
M. D ; { : ni 1 


i 


M. Joseph Defos du Raw, 


IX 


ivaient dis- 


:" al ! nes ve Fe 
m faciiterait la tache des jeunes 


YVeZ-VOrs que not 


preneurs 


=<sihilité 
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très longuement. Au risque d’en affaiblir f n’avons donc pu proposer de solution de 


la portée, je me contenterai de les énu- 
sommairement que possible. 
à votre commission de la 


E 


apparu 

justice que l'article 45 bis du statut du 
fermage et du métayage était une disposi- 
tion d'ordre provisoire et tout à fait tem- 
poraire et qu jans ces conditions, les 
proposilions en q iestion tendailent à rem- 
placer cette disposition provisoire et tem- 
poraire par un disposition définitive. 

C'était à notrt e1 ] r une que ton 
tre grave 

Nous fau 1, da À infection des lois, 
procéder par voie d'interdiction ? Nous 
avons pel que c'était là u mauvaise 
méthode législative. Fallait-il interdire à 
jama les cumuls de terres ? Je vous 
laisse à penser les objections d’okdre éco- 
nomiqu t d'ordre technique que J'on 


e à une telle proposition. 
Nous avions également pensé qu'il eût 
;s d’une meilleure technique 
de procéder à cette réforme à l’occasion 
de la revision d'ensemble du statut du 
fermage et du métayage, qui était en 
enirs el 16. i ASSEZ AVanccCe, 

( frappés, en particu- 
lier, comme, d'ailleurs, la chancellerie qui 
nous en avait fait l’ohjection, c'est que le 
premier projet, ne comportant aucune es- 
pèce de délai, il s’en serait suivi une re- 
mise en cause indéfinie et rétroactive de 
toutes les opérations de réunion ou de cu- 
mu! réalisées depuis un certain nombre 
d'anné( , 

Avec [a 
qu'en confiai 
commissions 


chancell 


it, Sol 


erie, nous estimions 
iux préfets, soit aux 
soin de dé- 
cider si la loi s’appliquerait ou non, on 
ahoutirait, par le moyen d’une déléga- 
tion aux préfets absolument inadmissible, 
de par notre droit administratif et consti- 
tulionne!, à une diversité fâcheuse des 
opinions d’un département à l’autre sur 
toute l'étendue du territoire. 

Quant au fond, nous posions quelques 
questions. Il ne s'agit pas dans le projet 
— (lisions-nous — de réunion de terres 
ou des enmuis imputables au preneur. 
Quelles garanties, souhaitées doute 
sincèrement par les auteurs des proposi- 


” 14, . 
consultatives, 


sans 


tions, apporleraient les dispositions en 
cause dans les cas de cumuls vraiment 
ahuscifs ? 
cs t 9, ‘ 


Quelle certiti 
frappées, en tot 
culatives, ou par 

1 


aurait-on ainsi de voir 
cas, les opérations spé- 


nntr rar Îî ‘ir irêû 
contre, garanti, l'intérêt 


économique du pays ? 

Les objections se présentaient, se pres 
saicnt, les unes de forme, les autres de 
princip 

Pour ces raisons et sous forme d’un 
contre-projet, nous avions demandé la 
] )a110n le l’a l article 45 bis. pen- 
dant le temps que durerait la revision du 
statut du fermage et du métayage, ce qui 
eut permis de le refondre. Vous avez re- 
pou elite prop I 

Voilà la position très nette que notre 
con ion de la ju ivail prise, et, à 
la suite de l’adopli de quelques amende 
ments utile et dont certains présentés 


iviez voté la loi qui est 


ensuile allée da nt le Conse de la KRé- 
p 1h q e 

Or, M. rap! eur do la commission 
de l'agri uilure À { 1 l de la tépubli 


HHIN1ssSION de Ja 
l'Assemblée 


que à re 
justice et de législa 


nationale d’avoir, ce faisant, proposé « une 
solution de faciliti 

Cette object on ine se] ] le sir ou! ère de 
la part d'un lent juriste. C'est exacte 
ment le contraire qui s’est produit. Nous 
n'avions proposé aucune solution, et nous 


facilité. Nous avons seulement proposé un 
moyen de trouver une solution, ce qui 
n’est pas la même chose. 

Nous n'avions sans doute pas tort, si 
j'en juge par le débat compliqué et con- 
fus qui s’est instauré au Conseil de la Ré- 
publique. 

Car ce qui devait arriver est survenu: 
le Conseil de la République, conscient des 
difficultés réelles que nous avions préci- 
sées, s'est livré, sur les propositions de 
loi de MM. Lenormand et Halibout, à un 
ample débat, non sans marquer, à notre 
sens, un erbarras bien naturel devant la 
complexité du problème, qui n’était mani- 
festement pas au point. Nous n'en vour- 
lons pour preuve que les contradictions — 
on nous permettra de le dire — où se dé- 
battirent, pendant des heures, et à tra- 
vers gix contre-projets et huit amende- 
ments, les plus éminents juristes-agricul- 
teurs du Conseil de la République. 

A parcourir ces débats, nous constatons. 
soit qu'on n’a répondu rien de valable à 
nos objections, sit qu'au contraire on a 
été amené à en reconnaitre sur plusieurs 
points le bien-fondé. 

C'est ainsi qu'il a bien fallu avouer que 
le texte proposé ne visait pas les trans- 
formations en prés d’embouche, ni ne per- 
mettait spécialement d’attemmdre les spécu- 
lateurs, ni ne bénéficiait spécialement aux 
jeunes ménages agriculteurs. 

On a regretté, après nous, que la com- 
mission consultative fût dotée d’une sorte 
de pouvoir législatif, mais on a étendu ce 
pouvoir; de mème, on a dû avouer l'en- 
torse faite au grand principe de la non- 
rétroactivité des lois, mais on a fini par 
« accepter » ce principe « avec résigna- 
tion ». 

Ne croyez pas, mes chers collègues, que 
j'imagine l'expression: elle est en toutes 
lettres dans les débats du Conseil de la 
République. 

Après avoir admis que les propositions 
en question avaient « de quoi faire rou- 
gir bien des juristes », on a ajouté : « mais 
c’est essentiellement ce que nous leur de- 
mandons », Nous risquons alors de rougir 
davantage, (Sourires.) 

Ayant noté que le problème ne se pose 
que pour queïques rares contrées, on a 
laissé aux commissions Ja faculté de le 
faire naître partout, à propos de tout 
cumul, cela pour faire écho « aux aspi- 
rations légitimes des générations qui mon- 
tent », mais on s’est empressé de limiter 
les effets du nouveau texte au 1* janvier 
1951. 

On a félicité — j'en sais gré au Conseil 
de Ja République — le code civil de ses 
dispositions brèves, et voici que l’on 
joute à un article 45 bis déjà fort long 
un article 45 ter. 

Reprenant l'expression de « contrat 
forcé », que nous avions portée à celte 
tribune, on a pensé avoir fait assez « en 
restreignant autant que possible l'appliea- 
tion du texte », 

On a continué à se scandaliser au sujet 
des cumuls postérieurs à 1999, mais un 
conseiller a pu s’exclamer : « Pourquoi con- 
sidère-t-on que, du point de vue agricole, 
l’année 1939 est un idéal ? » 

On a reconnu que parfois des cumuls 
ont pu se justifier et constituer des opéra- 
tions heureuses, mais sans prendre garde 
que ce sont justement les fonds ainsi amé- 
liorés qui donneront lieu le plus souvent à 
des demandes de division pour une nou- 
velle amodiation. 

Sans doute a-t-on prétendu, dans un au- 
tre sens, faire intervenir l’idée de spécula- 





tion ou. au contraire, celle d'utilité écono- 
i mique, mais, hélas! pour avouer aussitôt 








avec désenchantement que « depuis des 
siècles, les juristes ont essayé de définir 
ce qu'il fallait entendre par spéculation 
mais qu'ils n'ont pu y parvenir pleine. 
ment ». 

Si je souligne de telles contradictions 
dont j'arrête volontairement ja liste un 
peu désordonnée — ce dont je m'excuse 
— ce w'est certes pas, mesdames et chers 
coliègues, que nous y trouvions le moin. 
dre plaisir. Nous vouions seulement mon- 
trer la confusion dans laquelle s'est dé. 
roulée a Aer a discussion et jus- 
tifier trop facilement, vous le voyez, votre 
commission de la justice de la première 
attitude qu'elle avait prise et qu’en con- 
séquence elle ne peut que maintenir ac- 
tueliement. 

En deuxième lecture, en effet, la com- 
mission de la justice de l’Assemblée na. 
tionale n’est plus libre, vous le savez, de 
proposer de nouvelles dispositions, Comme 
l’'Assemb'ée elle-même, elle ne eut 
qu'accepter ou le texte adopté par l'As- 
sembiée nationale et auquel elle a déjà 
refusé son avis favorable, ou bien celui 
du Conseil de la République qu'elle ne 
peut à son grand regret, que repousser 
avec plus de force encore. (Sourires.) 

Quelle différence y a-t-il en effet entre 
ces deux textes ? 

Celui du Conseil — je le concède — est 
pus long et il modifie peut-être inutile- 
ment la forme de l'autre sur plusieurs 
points. Mais surtout, ainsi que l’a écrit 
judicieusement dans son nouveau rap- 
port M. Lucas, rapporteur de votre com- 
mission de lagriculture, le texte du 
Conseil bouleverse l'économie du texte 
adopté par l’Assemblée. 

En effet, le texte de l’Assemblée pré- 
voyait l'interdiction du cumul dans les 
départements où la commission consul- 
tative le demanderait, et, dans ces dépar- 
tements, le préfet devait fixer un seuil 
au-dessous duquel le fractionnement des 


{ierres ne serait pas permis et au-dessus 


duquel il pourrait être autorisé ou refusé. 


Il y avait là une double limitation à 
l'application d'une loi aux effets par ail- 


leurs variables et contestables; nous 
l'avons vu une fois de plus il n’y a qu’un 
instant, 4 

Or, le texte du Conseil de la Répub:ique 
supprimerait cette double limitation en 
prévoyant, au contraire, que le cumul pou- 
vait être interdit dans tout cas particulier 
et sur toute la surface du territoire, Car 
c'est à propos de chaque conflit provo- 
qué par « tout intéressé » que la com- 
mission consultative saisie serait amenée 
à donner son avis sur le cumul sans, du 
reste, que la loi lui fournisse des critères 
suffisants, ne serait-ce que pour éviter 
arbitraire et la contradiction dans les dé- 
cisions. 

Voyez-vous ce qui pourrait résulter de 
cette législation ? Ce ne serait plus seu- 
lement, comme le redoutait la commis- 
sion de la justice et de législation d’ac- 
cord avec la Chancellerie, une diversité, 
une variété peu souhaitable d'opinions 
et de décisions d'un département à 
l’autre, ce serait, cette fois dans le même 
département, des positions différentes, 
prises par la coramission consultative au 
regard de chaque question qui serait sou- 
mise à son examen, 

J'entends bien que la commission con- 
sutative ferait toujours ce qu’elle pour- 
rait et que, très loyalement, elle donne- 
rait un avis sincère, mais, selon moi, ls 
question n'est pas là. 


Que penserait l'opinion publique en pré- 


sence de décisions qui, dans chaque dé- 
partement, Jui apparaîtraient comme ab- 
solument différentes et donc arbitraires 1 
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Mme la présidente. Je rappelle qu'aux 
termes de l’article 20 de la Constitution, 
l’Assemb'ée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou en parte. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République, 


{Article 17] 


Mme la présidente. La commission pro- 


pose, pour l’article 1°, la nouvelle rédac- 
tion suivante, résultant de l’adoption par- 
tielle du texte amendé par le Conseil de la 
République : 


ter, — L'article 45 bis de l’ordon- 


nance du 17 octobre 1945 modifiée par 
la loi du 13 avril 1946 est abrogé et rem- 
pi é par le lisposit ons suivantes: 


« Art. 45 bis. — Les fonds de ferme 
qui, depuis le 1* septembre 1929, auront 


fait l’objet de réunions ou de eumuis 
d'exploitation, ayant eu pour résultat le 
départ volontaire ou forcé de familles 


d’exploitants, propriétaires, ferrniers ou 


métayers pourront être rendus à la eul- 


ture familiale avant le 14% janvier 4951, 
si la commission consultative des baux 
ruraux émet à ce sujet un avis général, 
| rable et motivé 


« Dans les départements intéressés, les 
préfets fixeront par arrêté, sur avis de la 
nmission consultative, avant le {4% juil- 


19, les surfaces minima par région 
naturelle, au-dessus desquelles les réu- 
n et curmulis effectués par un même 


exploitant pourront être remis en cause. 
; expioitants des fonds susvisés au- 


ront la faculté de choisir la ou les exploi- 
tations qu'ils entendent continuer à exploi- 
ter. Ils devront en faire la déclaration au 
greffe du tribunal paritaire cantonal du 


lieu de l'exploitation, et, s'ils sont fer 
miers ou métayers à ieur propriétuire, et 
ce, avant le 17 août 1949. 

« Le S& 


fonds suscentibles d’être rendus 


à la culture familiale pourront, avant Île 
29 septembre 1949, faire l’objet d’une Inca- 
tion par accord amiable stinulant l'en- 
trée en jouissance à la plus prorhe 


Toutefois, 


échéance cuilturale annuelle, 
est pas opposable au 


cette disposition n'’e 


preneur qui aura saisi le tribunal paritaire 
avant le 14 avril 1945. 
« À compter du 29 septembre 1949, tout 


4 


ntéressé, ayant saisi le tribunal paritaire 
nionai, pourra faire prononcer l'amodia- 


tion desdits biens à son profit dans les 
iniles de ce qu'il lui sera possible 
d'exploiter personnellement, aux condi- 
lions fixées par l'article 33 ci-dessus. 

« Le tribunal! 


parilaire ne pourra refuser 
1en raison & l’impossibi- 
ion indépendan!le el viable 
réclamé — 


t ; i 
Il iation qu 
Bité d’une gesti 


ou de la situation 
familiale de l'exploitant en place — ou 
de l’absence de garanties offertes par le 


demandeur. 


« En outre, l'exploit 


inf, propriétaire ou 
preneur, qui, chef de famille, désire réser- 
ver tel fonds de ferme réuni ou cumulé 
pour y établir, à sa majurité, l’un ou plu- 
sieurs de ses descendants en 1 directe, 


| iaants en Agne 
peut demander au tribunal saisi 
demande d’amodiation, de 
tuer pendant un délai 


a : 
alis. 


d’une 
surseoir à sta- 
maxiraum de 


trois 


* 227 
« Le UC 


ii pe 


ut être étendu sans cepen- 


dant pouvoir excéüer six ans, en faveur 
d'un « endant en ligne directe suivamt 
régu ement les cours d'une école d asTi- 


RS 

« Si, à l'expiration du délai accordé le 
descendant n'est effectivement établi 
à son nom et d'une manière distincte’ 
sur le fonds, objet de l’instance, l’amodis! 
tion est prononcée d'office par le tribunal 
qui peut, en outre, accorder au bénéfl 
ciaire une indemnité à titre de dommages. 
mtérêts. : 

« L’amodiation prend alors effet à l'expi- 
ration de l'année culturale en cours, 

« Si, par l'effet de la réunion ou depuis 
la réunion, il y a eu regroupement, mu- 
tation ou échange de parcelle, le tribunal 
pourra modifier les limites des fonds ré. 
clamés en vue d’assurer une meilleure 
exploitation. 

« Pour éviter l’amodiation, le proprié. 
taire ne pourra exciper du mauvais état 
des bâtiments, le preneur étant seul juge 
de leur utilisation. 

« Les dispositions qui régissent les baux 
à ferme sont applicables aux rapports 
entre le propriétaire et le bénéficiaire de 
l'amodiation. 

« Toutefois, celui-ci ne pourra pas invo. 
quer contre le propriétaire les dispositions 
de l’article 17#9 du code civil. EH est tenu 
de prendre les lieux dans l’état où ils s 
trouvent lors de son entrée en jouissance 
et de supporter seul toutes Îles eunsé. 
quences de cet état, le bénéficiaire de 
l'amodiation étant notamment substitué 
| au propriétaire en ce qui concerne la res. 

ponsabilité prévue par l’article 1386 du 
code civil, 


« Toutes les dérisions des Commis: ons 
consultatives devront être validées par 


arrêté du ministre de l’agriculture. » 

M. de Baudry d’Asson a dépusé un amen- 
dement qui tend à insérer, après le 
deuxième alinéa du texte proposé pour 
l’article 45 bis de l'ordennance du 17 octo- 
bre 1945, les deuxième, troisième et qua- 
trième alinéas du texte adopté par le 
Conseil de la République ainsi conçus: 

« Ne pourront, notamment, être consi- 
dérés comme susceptibles d’amodiation : 

« 1° Les réunions où curmuis d’exploita- 
tions effectués en vue de permettre la 
création d’une exploitation agricole cons- 
tituant une unité économique, qui, tant 
en raison de sa superficie que des éléments 
mobiliers et immobiliers qui la composent 


? 
peut être mise en valeur par une famille 
paysanne aidée éventuellement par un ou 
deux domestiqu 


es permanents; 

«a 2° Les réunions ou cumuls d’'exploita- 
tions conséquences d'une succession, 
l'une donation-parlage ou d'un mariage. » 

La parole est à M. de Baudry d’Asson. 


M. Armand de Baudry d’Asson, Mes chers 
collègues, je viens de m'expliquer sur le 
texte de cet amendement. 

Je pense, en effet, qu'il est utile de pré 
ciser, comme le Conseil de la République 
l'avait prévu, les cas dans lesquels la de- 
mande d’amodiation n'est pas recevable, 
pour éviter que les tribunaux pari:aires 
soient encombrés de demandes, dont cer- 
taines pourraient être abusives et inutiles. 

C'est l’objet du paragraphe 1° de mon 
amendement qui, me semble-t-il, com- 
porte certains éléments utiles qui permet- 
tront aux tribunaux paritaires de statuer 
An toute connaissance de cause. 

En ce qui concerne le paragraphe 2° de 
mon amendement, ''évidines commande 
d'accepter que les réunions ou cumuls 
faits dans les conditions qu'il prévoit ne 
puissent être modifiés 

Mon amendement ne modifie pas Je texte 
de l'Assemblée, que beaucoup de nos co] 
lègues ont déjà voté deux fois. I apporte 
simplement des précisions qui me sem 
bieut nécessaires, 
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» #me la présidente. La parole est à 
la [lbout, contre l'amendement. 


M. Emile Haïthout. Les précisions que 
w. d Baudry d’Asson voudrait reprendre 
d le texte du Conseil de la République 
fuurent déjà dans l'alinéa 2 du texte 

par J’Assemblée nationale pour 

ir'icle 45 bis, qui prévoit que les préfets 
nt par arrèté, sur avis de la com- 

F n consultative, « les surfaces mi- 
par région naturelle au-dessus des- 


semblée n'examine pas avec tout le soin! 
voulu les avis du Conseil de la République. 


| Je puis en eflet affirmer que la comris- 


sion de l'agriculture comme la c« 
sion de la justice et de législation, dor 
vous avez entendu les remarquabl:s rag- 


ports, ont étudié très attentivement l'avis 
de la seconde Assemblée. ipnlaudi:se- 
| ments.) 


:s les réunions et cumuls eflectués | 


\ même exploitant pourront être mis 


{ iuse, » 

limite au-dessous de laquelle les 
t ls ne seront pas mis en cause cons- 
ti justement, à notre avis, la surface 
dans une région déterminée, peut 


F mise en valeur par une famille 
HEX inne. 
Par conséquent, le paragraphe 1° du 
texte proposé par notre collègue fait dou- 
emploi avec le texte de l’Assemblée. 


M. Raymond Triboulet. Voulez-vous me 
permettre une observation ? 


M. Emile Halbout. Volontiers. 


M. Raymond Triboulet. Sans doute 
M. Halbout pourrait-il encore citer le 


septième alinéa de l'article 1%, qui est | 


ainsi CONÇU: 
« Le tribunal paritaire ne pourra refuser 
l'amodiation qu'en raîson de l’'impossibi- 
lité d'une gestion indépendante et viable 
fonds réclamé... » 
On retrouve ici la notion de l'unité 
nomique. Elle figure donc là encore 
jans le texte; mais il n'en reste pas 
moins que l’amendement de M. de Baudry 
d'Asson pose le problème de la succes- 
n et du mariage, problème sérieux et 
j'aimerais vous entendre traiter. 


M. Emile Halbout. L'observation de 
M. Triboulet, vient à l'appui de ma thèse, 
squ'il est prévu dans le texte de l’As- 
nblée nationale que le tribunal pari- 
pourra refuser l’amodiation en rai- 
le la situation familiale de l’exploitaut 
late. . 
Mais venons-en au paragraphe 2° de 
Yimendement de M. de Baudry d'Asson. 
ll ne faudrait tout de même pas con- 


| la justice a très pertinemment réfuté la 
À me prise per le Conseil de ia Repu- | 


| sentés par M. de Baudry 


Voyons néanmoins les arguments pré- 
d'Asson qui re- | 
prend le texte de la dernière assemblée. | 


M. le rapporteur de la commission de | 


ique, et M. Halbout, appuyé par M. îri- | 


| boulet, a complété cette réfutation. 





| que le cumul ne disparaitra que lorsqu'il 
| aura entraîné l'expulsion d’une 


| entrrti * . hr . 14! sas . 
soiution au problème social et c'est ] 


fondre succession et exploitation. Ce n'est | 
parce que quelqu'un aura hérité dix | 


ss qu’il aura le droit d’en cumuler | 
notions tout | 


loitation. Il y à là deux 
à fait différentes. 
S'il y a eu mariage et si les deux exploi 
ns constituent un ensemble d'une 
\aance moyenne, il n'y aura pas 
suppression du cumul. Par 
le paragraphe 2° ne pourrait être 


conse- 


1é que pour des hérilages impor- | 


pour lesquels l'exercice incondi 
ju droit de reprise représente une 


| d'exploitations familiales, nous insistons 


| Baudry d’Asson que c’est déjà une grande 


Le texte que nous proposons contient 
toutes les garanties nécessaires. Nous ! 
avons tenu à préciser que les exploitations 
dont le cumul serait supprimé doivent être 
viables. Elles doivent avoir le caractère 


sur ce point. Et je ferai observer à M. de 


exploitation familiale que celle qui permet | 
l'utilisation de deux domestiques perma- | 
nents, Les exploitations familiales, même 
de dimensions moyennes, n’ont certaine- 
ment pas l'importance de celles qui funt 
l’objet de son amendement. | 

En ce qui concerne les réunions ou cu- 
muls qui font l'objet de la deuxième yar- 
tie de cet amendement, il ne faut pas uu- 
blier que notre texte prévoit, précisément, 


famille | 
paysanne, 

Que l'expulsion soit la co 
d'un mariage ou d’une succession, peu im- | 
porte; ce qui nous à partisuhèrement ir- | 
léressés, c’est le problème social. M. de 
Baudry d’Asson l’a laissé au second 
pour considérer surtout le problème écono- |! 
mique. | 

L'aspect é 
cole de la question, la commission l’a en- 

LL 


séquence 
204 en 


onomique, technique, agri- | 





visagé; elle le prend en considération pré- 
cisément dans Je premier alinéa du text 
qu'eile propose pour l'articl à bi Mais 


AI dinar : . Aïn] À mr on 
eile tient tout spécialement à apporter ! 


quoi je demande à l’Assemblée d’acce} 


la Le: vu'elle mrn : t la rar r 
le texte qu eue propose er us TEPOoUsSt 

i 
v, : *° , ” 
l'amendement de de M. de Baudry d'’As- 
SUIL. 


M. Armand de Baudry d'Asson. Je dépose 


un demande de scrutin. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 


| l'amendement de M. de Baudry d’'As 


cumul incontestable et une 
sou bus. 
Pour ces raisons, j'insiste auprès de 
1 Assemblée afin qu’elle repousse l'amen- | 
dcement et adopte le texte proposé par ja 


commission. 
Mme la présidente, La parole est 
président de la commission. 


M. Raymond Moussu, président de la 
commission. La commission de l'agricul- 
ture à déjà examiné cette question, non 
sous la forme limitée de l'amendement de 
M Baudry, mais en étudiant l'avis du 
Conseil de la République qu'elle a décidé 
de repousser, sur ce point, pour reprendre 
son propre texte. 

A ce propos, je tiens à souligner que les 
sénateurs ne pourront plus dire que l'As- 


à M. le | 


| 
| 
| 


repoussé par la commission 
Je suis saisie d’une demande de scrut 
présentée au nom du 
publicain de la liberté. 
Le scrutin est ouvert, 


fre € . le 
Le s voiles S ni TOCUPNLLLS 


rr ine 
eTOurn« 
2 


Mme la présidente, Pers ne de- 
mande plus à voter 2... 

Le serutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le d p lement 


des 1 Les.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrulin: 
votants.. 569 


Nombre des 


des era e 

M rjorité absolue. .rireves cie a 
Pour l'adoption... 12 
Contre 447 


CERRRLLELEALLLZ: 


9QE | 
Me +, 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


IN 1949 3279 

M. Halbout a dépos | lement 
tendant à interc lans quième 
ilinéa du texte modificatif propo pour 
Î rticle 45 bis de )rUONNna 17 }C= 
tobr 1945, après les ts « tout \té- 
resse les mots iprès ad s pa E 
\ S 1 Répubh ue 

de malité fi se d rvu d’ex- 

p il 14 r] le { 16S Pas 18 
juälités professiunnelles ». 

La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Halbout, Donner à tout ifité 


ressé, quel qu'il soit, la ssibilité de se 

| déclarer preneur éventuel a semb KCeS= 
sif. Aussi les membres de la © l \s 
semblée ont-ils proposé diverses limita- 
tions. 

La première prévoit que l'intéressé doit 
être de nationalité française. Rien n'est 
plus naturel et l’on ne saurait parler de 
xénophobie puisqu'il s'agit de imuls 

| opérés depuis 1939. Or, depuis cette date, 
| on sait que les cumuis sont intervenus 
surtout au détriment d’une partie de la 
| jeunesse agricole retenue dans les camps. 

Le Conseil de ia Répubiique a posé en- 
suite deux autres conditions: l'intéressé 
doit être dépourvu d'explo \n agricole 
et donner des gages de qualités profess 
nelles 

Ces nd s s | radic- 
toires, puisque l’objet de te loi est de 
permettre l'installation de jeunes ménages 
d’exploitants, de jeunes gens qui ont fait 
leurs preuves comme travailleurs agrico- 
les ou dans l'exploitation de leurs parents 

Cet amendement tend également à 
permettre la réinstallation de fermiers qui 
auraient été privés de leur exploitation ou 
qui seraient obligés de quitter r ferme 
ar suite de l'exercice du droit prise 

Je sais que s limita \ rter 
lu droit le pt s Î U 1 immo 
diation des tèég s int S S Mais 
il faut se r qu I les 
cumuis paul t êt PI 3 r la 

» amiable avant 29 septeml 1949 
insi que nous l’a S À 
+ t € 1t | it » S Ü 1 

1tio s il 1S 1 
O1 : 1X 

Telles 
im len ] \ = 
lée de 1 11 

ÿ 4 

Mme la présidente, Que! i 

M. le rapporteur. !I le 
M H 

Mme la présidente. Je 7 Voix 

imendement M. Hall r 
[7 LA 

I an { 

re 

Mme la présidente, M. Il 
l er L À - 
zicme i iU N 
pour l'a le 45 t l 
17 octoh 1945, \ 
tex dopté par l'Assembice À a 
remiètr ture et si rédig 

« Pour éviter imodiation, le p riê« 
taire ne )urra xciper di iUvVaIs Ù 
les bâtiments, le pre r étant je 
de leur utilisation sous son exclusive res 
ponsabilité civile. Pour ir amélioration, 
celui-ci ne pourra invoquer contre le pro- 
priétaire aucune autre disposition que 
celles des articles 13 à 16 ci-dessus », 


La parole est à M. Halbout, 
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M. Emile Malbout, Cet amendement re- 
prend l'alinéa relatif aux bâtiments, te] 


qu a\ ete par l'Assemblée natio- 
pal t supprime, en même temps, deux 
Fi | par le Conseil de la Répu- 
bliqu 1 pour )Dpier d'éviter que le 
propi ire qui à réalisé des cumuis ne 
[} : xite du mauvais état des bâ- 
r refuser l’amodiation. Le pre- 


l pter de se loger dans des 
cond | tueuses, mais Sous #s0n 
ex: 11 | HOT 11 té civile. 

l re d \osition avait été ajou- 
téc l'emnLeT lecture, à la demande du 
rabp r pour avis de la commission de 
la just Es ntre-partie, l’Assemblée 
aval mit ( droits du preneur, disSpo- 
sa | urrait invoquer contre le 


propriétaire « aucune autre ‘disposition 


qu | ar irticles 13 à 10 ci-des- 
1# 

le demande à l'Assemblée nationale de 
reprendre ces dispositions, lui faisant 
grâce d guments qui ont déjà été 
tri mplement développés lors du débat 


du 1$ décembre, 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
COMINISSION À 

M. le rapnorteur, La °0omm n presque 
Unahiliie à acceple ‘amendeme l ax 


M. Halbout. 


Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Haïbout, accepté par 
Ja commission, 


4 


(L'amendemer mi aux vor, est 


adoplu 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Triboulet, sur l'article, 

M. Raymond Triboulet, Mes 
Jègues, j'avais été tenté de déposer un 
amendement tendant à reprendre, dans 
le second alinéa de l’article 1, les termes 


du Conseil de la République: « de réu- 
nions ou de ecumuils d'exploitations, non 
justifiés par un sinistre de guerre... », 


Je ne l'ai pas fait parce que les régions 
où le cumul d'exploitations est le plus eri- 
tiquable, où la loi que nous sommes en 
train de voter est la plus attendue, sont 
aussi les régions les plus sinistrées et 
que certains abus auraient été sans doute 
possibles, Car ous avions adopté eette 


rédaction du Conseil de la République, 


] urait pu prétexter un sinistre dans 
presque dan chaque cas et s'opposer 
ainsi, pratiquement, à toute cessation de 
cum 
Néanmoine, je voudrais que la commis- 
aion, par ja voix de son président ou de 
on rappor! , fit une déctaration très 
nette pour indiquer que l'état de sinistre 
le la ferme de l'exploitant actuel de fonds 
cumulés doit compter dans la décision du 
tril p | 
\ctuellement, seul le septième alinéa de 
l'art {er pre que « Le tribunal pari 
t 


pourra refuser l’amodiation qu'en 
raison de l'impossibilité d'une gestion in 


dé] et viable du fonds réciamé 
Mai faut également que le fonds res- 
tant, le fonds de l’exploitanl actuel, per- 
I \e ex ilation viable, 

Or ns cer! s, un exploitant dont 
la ferme à été partiellement sinistrée, nt 
pou in! pl | mer iout son matériel l 
ses récoiles, à acheté ou loué une petite 
[crme x pour Y% vbriter une part e 
l( e mat! d { récoites, Si vous 
failes cesser mul, il est certain que 
1expioilation actuel cesse d'être viable 

Ji lemande donc, monsieur le pré 

! ] marn ! mot teur le ran- 
M UT { lion frès (te 





d'indiquer que le tribunal paritaire devra 
s'assurer, s'agissant d'exploitations #inis- 
trées, que la cessation du cumul permet- 
ira cependant au sinistré de poursuivre 
son exploitation, sur un fonds dont la ges- 
tion reste viable, 


M. la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M, le rapporteur. Je me permets de faire 
observer à M. Triboulet qu'il a Ju l'alinéa 7 
incomplètement, 

Cet alinéa dispose: « Le tribunal pari- 
taire ne pourra refuser l'amodiation qu’en 
raison de l'impossibilité d’une gestion in- 
dépendante et viable du fonds réclamé. », 
c'est vrai; mais encore; « ou de la si- 
tuation familiale de’ l'exploitant en 
place. ». 

En tant que défenseurs de la famille, 
nous tenons à insister sur ce point, 


M, Raymond Triboutet, D'accord! 


M. le rapporteur. Dans le cas partieulier 
cité par M. Triboulet, « la situation fami- 
liale » de l'exploitant permettra au fribu- 
nal paritaire d'apporter une-solution favo- 


p 


” 


M. Triboulet a en raison de dire que, s’il 
avait déposé un amendement dans le ‘sens 
indiqué par lui, une infinité d'exceptions 
auraient pu être invoquées, qui auraient 
créé le trouble dans nos régions sinistrées 
où, justement, les eumuls sont nombreux. 
Je crois que les rares cas particuliers 
qui donneront lieu à litige pourront ‘être 
réglés par les tribunaux paritaires eu 
égard à la viabilité de Fexploitation. 


Mme la présidente, La parole est à, M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. J'ajou- 
terai un mot pour tranquilliser M, Tribou- 
let. 

La suppression du cumul est subordon- 
née à des conditions bien précises, J1 faut 
qu'il y ait eu expulsion volontaire ou invo- 
lontaire d'une famille paysanne. En cas 
de sinistre par faits de guerre, il n'y a 
pas eu expulsion, C’est le sinistre qui a 
provoqué le départ et mon le cumul, Le 
tribunal paritaire tiendra compte de cette 
situation. 

Et il tiendra compte, d'autre part, de 
l'importance de l'exploitation, puisque 
celle-ci doit être viable. Le simistré qui 
aura dû prendre une petite exploitation à 
côlé de la éienne, pour se loger, ne pourra 
être privé du cumul, puisque son exploita- 
on primitive n'est pas viable. 

Je crois donc, monsieur Triboulet, que 
vous avez toute garantie à ce propos: le 
texte de la loi que nous allons voter don- 
nera aux tribunaux paritaires toute lati- 
tude pour æésoudre les problèmes qui 
pourront se poser, notamment dans le cas 
parlieulier que vous envisagez. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Triboulet. 


M, Raymond ‘Friboulet. Je ne disculerai 
pas les termes des déclarations qui vien- 


nent d'être faites et dont certains m'ont 


paru inexacts, Je veux simplement retenir 


l'esprit qui anime la commission, selon la- 
quelle le tribunal paritaire devra juger en 
toute équité — comme un tribunal doit 
toujours le faire — et songer à la possibi- 
lilé, non seulement d'exploiter le fonds ré- 
clamé, mais également, pour l'exploitant 
actuel dont la ferme a ‘été sinistrée, de 
continuer l'exploitation après la fin du 


cumul. (Très bien! très bien! à droite et 





Mme la présidente. Perse ve 

mande plus la parole ha» 7 
Je hs aux Pgo. la nouvelle rédactiog 

proposée commission Pour l'art, 

cle 1, cu les modifications Yésultant 

va di des amendements de M. Hi 
(L'articlé 4*, ainsi modifié, mis 

A est adopté.) +. 


[Article 2.] 


Mme la présidente. La commission pru 
pose de rejeter l'article 2 nouveau intro 
duit par le Conseil de la République ef 
ainsi conçu : - 

# Art. 2. — HE est ajouté, après l': 
cle 45 bis de l'ulaenes u 1 ecion 
1945, modifiée par la loi du 43 avril 4 
un article 45 ter, ainsi conçui 

& Art, 45 ter. — Les auteurs de ré 
unions ou de cumuls pourront.choisir ja oy 
les exploitations see entendent conté 
nuer à exploiter, à charge d'en faire I 
déclaration au greffe du tribunal paritaira 
cantonal de la situation des biens, au plus 
tard lors de la tentative de eonciliation, 


« Les dispositions qui régissent les baux 
à ferme sont applicables aux rapports en. 
tre le propriétaire et le bénéficiaire da 
l'amodiation, 

« Toutefois, celui-ci ne pourra pas invo- 
quer contre le propriétaire les «dispositions 
der l’article 1719 du code eivil. 1 «est tenu 
de prendre les lieux dans l’état où ils sg 
trouvent lors de son entrée en jouissancg 
et de supporter seul toutes les eonsé 
quences de cet ‘état, le bénéficiaire de 
l’amodiation étant notamment ‘substitué 
au propriétaire en ce qui concerne la res 
ponsabilité prévue par l’article 1386 da 
code civil », 


Personne ne demande la parole ?..… 


Je mets aux voix la proposition de } 
commission. 


(La proposition de la commission, mis 
aux voix, est adoptée.) 


Mme la présidente. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble de la proposition de loi, 
j'indique à l'Assemblée que le Conseil de 
la République a émis son avis à la mojo- 
rité absolue des membres le composant 
. Je rappelle que, dans ee eas, l'article 20, 
in fine, de la Constitution et l’article 59, 
in fine, du règlement disposent que, lors 
que l’Assemblée ‘nationale s’est prononcés 
pour le rejet total ou partiel des amende. 
ments du Conseil de la République, le 
vote en seconde iecture de l'ensemble de 
ia loi doit avoir lieu au serutin public, À 
la majorité absolue des membres ‘eempo 
sant l’Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensenr 
ble de ja proposition de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne me dé 
mande plus à voler ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires fant le dépouillé 
ment des voies.) 


Mme la présidente. Voici le résultat dt 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants. ss: D87 


Majorité requise. ...sscs.e.ss 34! 
Pour l’adoption.+:. ‘653 
Contre :5...osvvvuve 194 


L'Assemblée nationale a adopté, 
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où Mais nous retrouvons toujours la même ! | apr ès trois années de service m litaire. El 
tie —1— pese des minorités privilégiées contre | est he À de leur apprendre à lire et à 


a grande sse, k nl olitique qui | écrire en françai 
DEPENSES MILITAI POUR L'EX 1e grande masse, la même politique qui | écrire en français. 


consiste à vouloir bâtir la maison par le | Il est vrai q ue l'instruction est considé- 
L rés eomme nn danver nour Î: É 
Suite de la discussion générale toit. | ré omme un danger pour ! L cor 
d'un projet de loi. En effet, le statut du soldat d'outre-mer | Omar 
| n'est pas encore défini conforméme: L'ordinaire des tirailleurs a été amélioré, 





Mme la présidente. L'ordre du jour ap- dispositions constitutionnelles. Et con ment | ais le couchage laisse toujours à désirer. 





ce og & e vert sanerhaei nerore : 

J \ suite de la discussion gé À mer À du | concilier les dispositions libérales, en théo- | LeS recrues, suriout, couchent encore par 

u È : > c 7 ne cts ! pra *« c & 1 natte ne : 

Y de loi portant fixation du budget | rie, de la Cor netfution, avec les diserimina- | terre, à plusieurs sur la naîle, dans la case 

&° Vs : Q ’ | ronue au ! laum 

des dépenses militaires pour l'exercice | tions actuelles ? h done dont Le 
: ons CET Dai nor nonn ion din FL RER LS jé nai: ES anon Ve que 
On 1949 (n°5 6894-73:0-1311-1378-7379-1380-7T381- Quelle sera la situ mà Mn de L OrIgina ru sin = x - ". 
rO 7 )_ 7") 7QRr d'A r . enliat ques S- 14 s, cet À 
d« r382-7383-7384-1385).. d'outre-mer, titulaire de p s de Coi , 

1382 1384 1) ) ME des diplômes de Coë {- ustice criante ps ent le tira 2 du 


el La parole est à M. Diori Hamani. (Ap- quil dan, de l’école navale ou de l'école pu- 
pl sements à l'ertrème gauche.) lyte chnique, quand on peut lire encor 


DS ë 2 à Gans le manuel du gradé de li fanter e, 
rtt M, Diori Hamani. Mesdames, messieurs, | 5 cha: MOSS Eos es ne _Q Le 
ks dispositions <constitutionnelles sont | * Chapitre: « Discipline générale. — liè- 


1 
| 
| 
| 
| 
1 
|! 
| 
l " | + ei ni ù - " 18, 
: £ à > : : gies de subordination », et, pour être pius , s- " 
‘à S it citées dans les déclarations offi- ! ©: na *, Pour f | mée, dans l’enseignement, dans ! en- 
| 
| 





rant touie sa Carriere. 
‘ 5“ 
1 





exact, à la page 789, les lignes suivantes : 


| € © Aie | treprises coloniales, partout où l'on veut 
Un Nous, élus du rassemblement démocra- « Dans les troupes indigènes, les offl- } obtenir de la main-d'œuvre à bon compte, 
j' tique africain, qui sommes partisans | Ciers, sous-officiers et hommes de troupe | des auxiliaires peu coûteux, des soldats 
ne acharnés de l'application stricte de la (rançais ou servant à titre ns ONt | et même des mutilés À bon marché. 
la € tution, nous stigmatisons toutes les | toujours, à grade égal, le commandement | [1] y a quelques jours, nous avons slig- 
rè envolées oratoires qui ne s’accompagnent sur les officiers, sous-offl leTs et hommne S | matisé la situati malheureuse que 1e 
Us nt | faits positifs dans Ja pra q ue. de troupe servant À tütre indigène. D | G uvernement! fait IX Is i 1ldes t 
le domaine militaire, je vais es- Je crois que l’armée française, sur ce | aux grands muli.és de notre pays. 
ax sarer, au nom de mes camarades du ras- ne n'a rien à envier à l’armée amé- | Le Gouvernement et là majJoril nt 
D« s ement démocratique afrieain, de | ricaine. | refusé, par des arguties et des artifices 
da ncer le divorce entre les paroles et Ainsi donc, dans les rapports des mili | parlementaires, de faire droit im nédiate- 
1 tes. taires dits indigènes avec leurs camarad nent aux légitimes revendications de ceux 
0» me tous, nous auri ns v( >ulu écour- | servant à titre français, ce n’est ni le di- ! qui ont le seul tort d'être nès Afr = 
ns Î lébat, éviter à l'Assemblée de lon- plôme, ni la capacité, ni mèen l'ancien- Mas nous savons que les mutilés nmne 


u £ \terventions, m is le Gouvernement neté qui entrent em ligne de compte. La 

cd S 0! do à ne pas vouloir se pencher sur | seule réf rence qui décide en dernier res- | 

d l D oblème qui nous préoecupe et dont sort, c’st l'état civi E, le statut juridique d a Dur he : ’ ; + d dr 
ution est si simple à trouver avec | 4 litaire | colonial, qui n’est condamné que dans les 

Land + u mhilaire. | 1 : 

r un peu de bonne volonté. | , 




















14 nn effets Ainsi, monsieur le ministre, ce qu’il faut 
“. Constitution proclame, dans ss - , 3 En effet , tou- 
o préan Maé +. hr 1BS S0B | :énover et moderniser, dans l’armée, ce |, FD €! La s Ds À 
à { 1h « : : ; L w té | Q s nt couru, ins HOos 
wi ut être humain, sans distinction de n'est pas St ulement le matériel, c'est aussi k J945 © … . À an 
| 4 ) ain, Sans AIS l ê p M nt à tré pc s des an 
14 de religion ni de croyance, possède l’ re sil (Applaudissements à l'extrême : - | A - pi 
! 4 be qJauc 202: LEA.) J > 
des droits inaliénables et sacrés. de ruisr- À LÉ: et d'hommes à bon march 
la France forme, avec les peuples ll est intolérable de maintenir encore Ce régime. nous vous demandons qu’il 
à ; ] e-mer, une Union fondée sur l'ègs dans l’armée de la Ré P iblique, héritière pps, à 5 éoat er , © me 
| le A Tulle nee 4 | des traditions de 1789 et de 1848, de telles | Sail aol ei | j d nt. Filen ne 
CS droits et des devoirs, sans distine- ur liseriminatoir 17 la isse saurait Isltier ffet, 1! sort tUX 
an ; olici mesures discriminatoires 'pia Hi: P — «ns J vos u , . 
4 + > == s: que ne } (] ments à l'extrême gauch e IAtAITES A1 1S 
t dans le cadre de ce préambule, en di près ny ans de ser 
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P Afriq 0 et Madagascar, le 

G it a réduit le problème à sa 
! ex sion ) refusant pour 

eu l 1 À 1 1 15 1 lales 
ot | 

L ) it à l'heure ac- 
tuelle où i td ré- 

£ [1 TA polita 

Nous av ivent dit not nent 
il thod ] - 5 

Je I i mi mes 1iihhaüilaucs 
d b Ï t dém tiqu ifricain, 
{l eux qu ] 1m dé à Fran et de ia 
IX nettent d'aussi graves 
lé 1 » 4! sent contre Ja Fi ince, 
{ I R i1Diqu *ontre l’U nn fran- 
cal 17 issemen à l’extfême qau- 
che 

Certes, « wes sont vexatoires, hu- 
niliantes pour nous. Mais.je dis très tran- 
quillement qu'e:les déshonorent ceux qui 
les pratiquent et les perpétnent dans l'ar- 
m6 Si ce n'est qu'un oubli, il est encore 
temps dé eo 1 ] rer 

En tous , les € iu rassemblement 
Jémocratique  afr \ n'entendent pas 
Ù iCier à tte politique, et c’est une 
ucs 11SOI qui d miné nt n tre v (à 

Et c'est P ur qu l soit mis fin à cette 
entrave, à la notion élémentaire de justice 
humaine, que nous demandons au Gouver- 
ement de œ ! \ matière de dé- 
fense nationale, dans une autre p )itique, 
inspirée de a Constitution et des nobles 


traditions qui, au cours de l’histoire, 
fait la grandeur de la France. Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


ont 


Mme la présidente. Ia parole e: 
président de la commission. 

M. Pierre Montel, président de la com- 
mission. Je propose que la suite du débat 
Soit renvoyée À quinze heures. 

effet, nous le pousuivions main- 
enant, nous devrions prolonger la séance 


jusqu'à midi et demie, et nous ne pour- 
rions nous réunir cet après-midi qu'à 
quinze heures et demie. 


Mme la présidente, L'Assemblée voudra 
sans doute renvover la suite du débat à 
et après-m li? (Assentiment.) 


en PsSi à!l! 14 dé. 


UE Ne 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, Aujourd'hui, à quinze 

ires, 2° séance publ jue : 

Réponses des ministres à dix questions 

iles 

Suite de Ja discus générale du projet 

» loi portant fixat \ du budget des dé- 

milita S pour l'exercice 1949 
n°4 6894, 7370, 7377, 1318, 1319, 7380, 7381, 

N & 728! Q : 

D) 1 nn du projet de loi portant ou- 
vert le crédits pro es et autorisa- 
tion d'engagement de d ces au titre des 

1 E" 
1 Ï 1 | n 
19 ( \! lon. TAD- 
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fl \ } 4 

L’o ( 

Pe 1 

La 

] f } 
d i mt 











ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE La 
1° séance du vendredi 10 juin 1949. 


SCRUTIN (N° 


renvoi à 


mardi 


1643) 


apres midi du St rutin 


public à la tribune sur la demande en auto- 


poursuites 


contre M, Georges 


Nom! | votants ‘ .… . 571 
Majorité absolue... és sonoes eee . 286 
Pour l’adoption........... 390 


à 


r 
2 CRRRRERERERERRRLRES) 





L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Carvn. 
Abelin Cartier (Gibert), 
A Seine-et-Oise. 
Aku Cartier (Marcel), 
Allonneau Drôme, 
Amiot {Octave). Casteilani. 
André (Pierre). Catrice, 
Antier Cayeux (Jean). 
AnxionnNnaz Cayol 
Apithy. Cerclier. 
Archidice, Chaban-Deimas. 
Arnal Chamant. 
AssCra y. Charlot {Jean). 
Aubame. Charpentier. 
‘suban. Charpin 


AUDry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat, 

Aumera 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie, 

Badiou. 

Barangé 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 


Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 

Barrot 

Bas 

Pau: Bastid. 

Baudry d'Asson (de) 
Baurens, 


Beauquier, 

Bèche 

Bet quet 

Bégouin 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné Maurice). 
Bentaieb,. 

Ben Tounes. 
Béranger (André), 
Berg asse, 
Bergeret. 
Bessac 
Beugniez. 
Banchin!, 
Bichet. 

Bidault (Georg 
Billères. 

Binot 

Blot q aux. 
Bocquet, 
Boganda 
Edouard Bonnefous 


Borra 
Bongrain, 
jouhey (Jean). 
Bo 17 
R t Henri) 
Rourgès-Maun ry 
Xavi Bouvier, 
{le-et-Vilaine 
Bouvier - O’Cotlereau, 
Maven 16 
Bouxom 
Brusset (Max) 
LI 
; nn. 
illavet 
Cat ie v e 
. 
ni he 





Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Cheva:lier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin. 

‘oln 

Condat-Mahaman, 

C_-riwnhier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas 

Darou 

David (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte 

Mm> Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahouffe. 

Delcos 

Denais {Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson, 

Devemy 

Dezarnaulds. 

Dhers 

‘Yacine). 


(Louis), 


(Michel) 


Diallo 
Mlle Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest 


Dumas (Josephy. 
Mile D {JA €), 
eine, 
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Dupuy {Marceau}, 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Elu 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 


Fagon {Yves). 


Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garet. 

Gau 

Gawini. 

Gazier. 

Geofre (de), 

Gernez. - 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles), 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Uuesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille., 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou ‘Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jeanmot, 

Joubert, 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

July. 

Kauffmann. 

kir. 

Knieger {Alfred), 

Kuehn ‘René). 

La brosse. 

Lacaze ‘Henri). 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert Emile- 
Louisi, Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel ‘Joseph}). 

Lapie ‘Pierre-Olivier), 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


Le Coutaïler, 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
- cine}, Seine, 


Lefèvre-Pontals, 


Legendre. 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour, 
Lescorat, 
Lespès, 
Letournean. 
Le Troquer (Andre), 
Levindrey. 
Liquard. . 
Livry-Level, 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin, 
Malbrant. 
Mallez 
Mamba Sano. 
Marc-Sangnier. 
Marie André). 
Marin :Louis). 
Maroselli. 
Martel Louis). 
Martine 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne, 
Maurellet 
Mauroux. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazei. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier ‘André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet, 
Minjoz. 
Moisan, 
Mollet (Guy). 
Mondon, 
Monin, 
Monjaret, 
Mon. 
Monteil {André}, 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Montillot, 
Moro-Giaflerri (de), 
Mouche, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet, 
Mutter (André). 
Nazi Boni. 
Ninine. 
Nisse. 
Noël :André}, 
Puy-de-Dôme. 
Noguères. 
Olmi. 
Orvven. 
Ouedraogo Mamadou. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 
Petit :Guy), 
Basses-Pyrénécs. 
Mme Peyroles. 
Peytel 
Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pleven (René). 
Poimbœuf 


Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert}, 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Quilici. 

Rabier 

Ramarony, 
Ramonet. 


Raülin-Laboureur {def, 





Mme Poinso-Chapufs. 
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Guyon (Jean-Ray- Meunier (Pierre), Sauder. Thamier, 
mond), Gironde, Côte-d'Or. Savard, Thibault, 
Guyot nond}, Michaud (Louis), Schaff. Thomas (Eugene), 
Sei Vendée, Mme Schell. Thorez (Maurice; 
Halbout Michaut (Victor), Scherer (Marc). Thuillier. " 
Hamani Diori, Seine-Inférieure, Schmidt (Robert), Tillon (Charles). 
Han Marcel). Michel, Haute-Vienne. Tinaud (Jean-Louis, 
He elle, Mido!. Schmitt (Albert), Tinguy (de). 
M iertzog-Cachin. | Minjoz Bas-Rhin. Totétard. ‘ 
Hoi et-Boigny. Mitterrand. Schmitt (René), Toujas. 
Ju Moch (Jules) Manche. Tourne. 
fi Moisan. Schneiter. Tourtaud, 
Huss Mokhtari. Schuman (Robert), Tricart, 
Hu [ es Mollet (Guy). Moselle, Truffaui. 
Ihuel Monjaret. Schumann (Maurice), | Mme Yaillant- 
Jaquet Mont. Nord. Couturier. 
Jean-Moreau. Montagnier. Segelle. Valay. 
Join: Alfred Monteil (çAndré), Senghor. Valentino. 
M e Finistère. Servin. Vedrines. 
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Ju Gaston), Morv-Giaflerri (de), Sion. Very (Emmanuel), 
Hautes-Alpes. Mouchet, Sissoko (Fily-Dabo). Viatte. 
Kriegel-Vairimont, Moussu, Solinhac. Villard. 
Labrosse, Mouton, Mme Sportisse, Pierre Villon. 
Lacaze (Henri). Mudry. Taillade. Vuilleume. 
Lacoste, Musmeaux., Teitgen (Henri), Wagner. 
Lamarque-Cando. Mme Nautré. Gironde. Wasmer. 
Lambert (Emile- Nazi Boni. Teitgen (Pierre), Mile Weber, 
Louis), Doubs. Mme Nedelec, Ille-et-Vilaine, Yvon 
Lambert (Lucien), Ninine Terpend. Zunino. 
Bouches-du-Rhône. Noël (André), 
Mme Lambert (Marie), Puy-de-Dôme, 
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LA 


Mlle Lamblin, 
amine-Guèye. 


] 

Lan ps 
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Lenormand, 
Lepervanche (de). 
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Levind ey 
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Loustau 

Louvel 

Lozeray 
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M heau 
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Marc-Sangnier, 
Martel (Louis). 
Martineau 

M ty AI dré). 


Noguères, 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 
Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit 

Petit {Eugène- 
Claudius). 

Peyrat. 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

’hilip (André), 
Pierrard. 

Pierre-Grouès. 
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Pirot 
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Mme Poinso-Chapuls. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 
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Pourtalet. 

Pouyet 

Mile F:evert 

Prigent (Robert), 
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Qui ii . 

Mi Rabaté 


Tony Révillon. 
Mme Reyraud 
Ricou 

Rigal (Albert), Loiret. 
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ir | producteurs menacés de 

fil: e fois re és, sous le 
to 1 161 lere he r4 : 

a Sa l'occasion fournie par 

rit I “ett érmot DOUV ait 


quesli 


1f t, Ca »1n nest 
pa vel puis 1945, en s9rnme, on 
aur [ iérer que la commission de 
Co )16 ( s agit constituait une me- 
ia l } { nl I Gaïi (,) 
domaine cinématog hique Donc, ce 
n'est pas l'incident relatif au film Cloche- 
me [ui 4 pu mot ine émotion nou- 
ve! l n'y à pas de fait nouveau en la 
matière 

Je = à signaler à M. Grenier 
que, formément à l’article 2 du décret 
du tillet 1945, les projets de films sou 
mis A Com | e sont l'objet que 
d'un avis à caractère provisoire et qu’il 
est toujours possil au moment où le 
visa d'exp tion est soumis, que des 
cons itior s'engagent entre les ser 
vices et les pro teurs, pourpariers pou- 
vant aboutir 4 certaines revisions et 
certaine iterd ns. 

Li IVe] t ayant la charge de 
l'ord pub l ÿ a aucune raisoli pour 
qu oit lu te é, alors qu'il lui 
a été consenti par une ordonnance. 

D'autre part, vo savez parfaitement 
que Île Gouvernernent n’est pas très exi- 
£ et qu'il limite au maximum ses in- 
terventions dar ce maine. 

Ci emerle eu le don d'’exciter la 
Cul M. Grenier, puisque ce film 
est ] tenant bjet d’une discussion au 
é l'Assemblée nationale. Mais l’in- 
cid n’a p dépas les limites d’une 
ré non ex“ SSI et Clochemerle m'a 
pas ] qué dans nos salles, grâce à la 
pru ( nent, de difficultés 
« déral 

D'autre part crais pas qu’il 
s'af d'u l'aire d'Etat telle que 
M. G er p I > une altitude & 

évère. Mais p 

De toute mani c'est du droit strict 
du Gouvi ment et il entend maintenir 

es ] ogali matière 

Il i Pa qu'un moven d’ex- 
PI ON part éren Ü puissant n 
pu pa «l ( {air domain: très h- 
n être bjet d'un contrôle qui me 
par nécessaire 

Enfin, M. Grenier 1 demande « quels 
mot ont dé le Gouvernement à mo- 
ditier la composition de la commission de 
cel en y adjoignant, en violation de 
la un fonctionnaire de plus, suppri- 
mant ainsi la parité qui existait entre les 
re] ant pouvoirs publi s et ceux 
de ja profession » 

Je lui rappelle à ce propos que l’ordon 
na et le décret du 3 juillet 1945 ne dis- 
p' Icun nt qu'il doit y avoir une 
p et l ulement dans l’état de 
lait te été créée. 

D eurs, je don ii sur ce point toute 
ea tion à M. Grenier. En raison de la 
loi portant aide à l'industrie cinématogra- 
phique et afin de permettre une discussion 
piu rgc plus équilibrée, j'ai pris l’ini- 
Liatix de donner, dans cette commission, 
il re à un représentant du syndicat des 
exportateurs de films, ce qui rétablit la pa 
ril 

M. le président, parole est à M. Gre:. 
ni 

M. Fernand Grenier, Je 1 M. le se 
e t re] ire 
ñ | 12 n 1948 20 

d ’ À 
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Voici en quoi consistait cet incident qui 
avait motivé ma question écrite. 

La commission de censure avait donné 
son visa. Mais il y a, au-dessus de la com- 
mission de censure, la « supercensure » de 
l'hôtel Matignon. Celle-ci veillait et, sous 
prétexte que le film mettait en cause des 
ministres, qu'on pouvait faire des compa- 
raisons entre les ministres du film et les 
excelle actuelles, la projection de 
Clochemerle fut suspendue. 

Mais cet incident n'a pas été le seul. 
Quelque temps après, le film d'Yves AMé- 
Une si jolie petite plage, était 
mêmes procédés. 

Je ne discute pas le fond, l'esprit du 
film, je discute la méthode, la pratique. 

Si, lorsqu'une commission de censure 
s'est prononcée, tel ou tel ministre esti- 
mant qu'un film ne lui convient pas, la 
projechon peut être arrêtée, il se crée un 
imalaise dans la profession. En effet, les 
producteurs se demanderont toujours, au 
moment de mettre un film en chantier, si 
la projection n'en Sera pas arrêtée parce 
que telle ou telle scène ne plaira pas à 
te! ou tel ministre, 

Un troisième incident a d’ailleurs éclaté 
] dernier à propos du film documen- 
taire sur les événements de 1818. 

Ce tilm avait été monté en plein accord 
avec la commission officielle du centenaire, 
qui siégeait au ministère de l'éducation 
nationale. Mais, lorsqu'il fut terminé, il fut 
interdit un certain temps par le ministre 
de l'intérieur. 


neces 


cret 
gret, 


immo > 
victime des 
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Lorsque la commission officielle de- 
manda quelles étaient les raisons invo- 


quées pour interdire la projection, on lui 
répondit textuellement: « Pour des raisons 
de sécurité publique, il n’est pas indiqué 
de présenter ce film actuellement. » 

Comment un film sur l'anniversaire de 
la Révolution de 1848 peut-il mettre en 
‘ause l'ordre publie ? 

Ce film avait été réalisé presque entière- 
ment avec des estampes de l’époque et des 
dessins de Daumier. On aura donc vu, l’an- 
née du centenaire de 1848, un monsieur 
Jules Moch censurer Daumier ! 

Si le ridicule tuait encore, après une telle 
décision du ministre de l’intérieur M. Jules 
Moch serait décédé! 

Mais, depuis, il y a eu pire que ces trois 
interdictions de films, il y a eu le décret 
absolument inoui du 7 décembre, suppri- 
mant les séances privées, rendant le visa 
obligatoire du président du couseil pour 
les films présentés même dans des ciné- 
clubs et soumettant à la censure tous les 
films publicitaires. 

Je me rappelle que lorsque cette ques- 
tion a été évoquée, des protestations ont 
été exprimées par des membres de divers 
groupes de l’Assemblée, notamment par 
MM. Géraud Jouve et Bichet et par moi- 
même. Nous avons fait remarquer qu'il 
s'agissait d'un décret stupide, d’un décret 
exorbitant, sans précédent, et qu'il y a 
déjà assez de barrières au mp op gran 
du cinéma pour ne pas en ajouter de nou- 
vehes. 

A ce moment, monsieur le ministre, vous 
vez promis de supprimer ce décret. Cette 
promesse date de six mois, mais le décret 
‘st toujours en vigueur et il est appliqué. 


Je suis donc obligé de constater que les 
promesses des ministres ne valent pas 
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M. François Mitierrand, secrélaire d'Elal 
i la nrésidence du conseil. Le d':ret est 
ib! } t 

M. Fernand Grenier. Mais non, il est tou- 
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ee 
quoi le cinéma doit-il être considéré an. 
trement que le théâtre et la presse, pour. 
quoi doit-il y avoir une censure du ci. 
néma ? 


M. François Mitterrand, secrélaire d'Etnt 
à la présidence du conseil. Demandez-le à 
M. Billoux. (Protestations à l'extrême 
gauche.) 


M. Fernand Grenier. M. Billoux n'est pas 
le ministre responsable; par conséquent, 
c'est à vous que je demande pourquoi je 
cinéma doit être tenu pour un parent 
pauvre. 

ll n'y a pas de censure pour les livres, 
le théâtre ni la presse. Pourquoi doit-il 
y avoir une censure des films de cinéma ? 

Et surtout, pourquoi cette double cen. 
sure, celle de la commission, et puis celle 
du Gouvernement, qui intervient après la 
décision de la commission de censure et 
dont j'ai relevé trois cas ? 

Si je pose la question, c'est au nom de 
la profession unanime. Toutes les person- 
nes qui s’occupent de cinéma, les metteurs 
en scène, les artistes, les producteurs, les 
distributeurs, les exploitants de salles, 
quelles que soient leurs opinions, récla- 
ment la suppression de la censure. 

Abrogez donc votre décret du 7 décem- 
bre et supprimez, de surcroît, la comamis- 
sion de censure cinématographique ! (Ap- 
plaudissesnents à l'extrême gauche.) 


UE de 
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Suite de la discussion générale 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion généra.e du projet 
de loi portant fixation du budget des dé- 
penses militaires pour l'exercice 1949 (nes 
6804, 7276, 7377, 7378, 7379, 7380, 7381, 
1382, 7384, 7385). 

La parole est à M. Métayer. 

M. Pierre Métayer. Mesdames, messieurs, 
il y a onze mois, intervenant au nom du 
groupe socialiste dans la discussion géné- 
rale des budgets militaires, j'affichais à 
cette tribune un optimisme qui s'est, 
hélas! révélé trop audacieux. J’espérais, 
en effet, que le budget de 1949 serait voté 
avant le 31 décembre 1948 et qu'il serait 
re du vote des lois d'organisation de 
a défense nationa.e. 

Si nous avons deux mois d'avance sur 
1948, nous avons six mois de retard sur 
la date normale d'adoption du budget, 
Toutefois, l’Assemblée aussi bien que le 
Gouvernement ont trop souvent insisté sur 
les conséquences fâcheuses des douzièmes 
provisoires pour que je m'y attarde à nou- 
veau. Il serait vain, également, de recher- 
cher les responsabilités du retard, 

Certains — j'allais dire « professionnelle- 
ment » — accuseront le Gouvernement; 
d’autres, le Gouvernement et le Parlement 
étroitement confondus à cette occasion. 

Je crois, quant à moi, que les méthodes 
de préparation sont mauvaises, trop lentes 
et inefficaces. N'est-il pas incompréhensi- 
ble que les services des finances, qui ne 
devraient avoir qu’un rôle comptable, met- 
tent près de trois mois à approuver et à 
arrêter les projets qui leur sont soumis par 
les services de la défense nationale ? 

Disons aussi, loyalement, que des pro- 
blèmes économiques et financiers posés 
par le lourd héritage laissé par la guerre 


ont accaparé le Parlement, qui devrait 
bien entreprendre courageusement la ré- 
forme de son règlement, pour le rendre 


ice et augmenter son rendement. 
ation de la défense na 
mais la commis- 
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| effectif global de 660.000 | francs sont consacrés aux constructions M. Maurice Viollette. Vous n'avez pas re. 
hommes ne tenait pas compte de la réalité. | neuves. a pondu à la question qui vous a été p 
) idit nt les effectifs prévus par C’est davantage vers la construction de 
cet de 1949, nous arrivons au total | navires moyens de transport, d'engins lé- = Fernand Sous, LY à une nuance 
| , : , dre À ge entre alliance et soumission. 
684.000 hommes, y compris les séquel- | gers et de sous-marins. 


Malleret-Joinville, Et cela coûte 


} 
is de pli 


M. Alfred 
1(X) milliart } 
1 IHiai ] 
M. Pierre Métayer. Vous savez très bien 
que la hausse des prix est la cause de 


dette iugmentia in ei 


que de véritables 


économies ont été ri isées celle année. 


M. Alfred Malleret-Joinville. Les salaires, 
eux, ne sont pas augmentés en consé- 


quence de la hausse des prix! 


M. Pierre Métayer. Le véritable test de 
la valeur d’une armée terrestré moderne, 
en dehors de son armement, est le nom- 
bre et la qualité de ses moyens automo- 

11653, 

* L'entretien du matériel 
présente, dans le projet de budget, un vo- 
lume de 10.200 millions de crédits, qui 
marque un effort notable de remise en 
état du matériel roulant des armées, no- 
tamment en ce qui concerne le matériel 
mis à la disposition des combattants d’In- 
dochine, Mais il est regrettable que, sur 
cette somme, 1.740 millions soient absor- 
bés par l’accroissement de la fréquence des 
réparations, résultant du fait que les véhi- 
cules ont dépassé le stade de la durée li- 
mite d'am rtissement. 

Il faut rendre hommage à l’ingéniosité 
et à la ténacité du service du matériel — 
en France et en Indochine — qui, par un 
intense travail de rénovation, a permis 


] à bout de 


d'utiliser un matériel arrivé « 


automobile re- 


souffle » 

En I! h monsieur le ministre de 
la déf > nationale, il faut envoyer du 
matériel adéquat, adapté à l'usage qui 
doit être le sien. (Interruptions à l'ez- 
trêm q uche.) 


Le camion G. M. €., seul, est susceptible 


d'être utilisé à plein. Il faut se hâter d’en- 
vover là-bas tous les véhicules de ce type 
lisponibles, ainsi que des pneumatiques 
pour dépanner ceux qui y sont déjà. 
Dans le domaine des fabrications. nous 
constatons avec plaisir un effort de mo- 
101 il a notre potentiel terrestre. 
Notre armée de terre sera dotée d'un ma- 
ériel léger, moderne, susceptible de lui 
100 nt ine eflica réell 
Il n'en va pas de même, hélas! en ce 
qu nncerne nos moyens aériens. Notre 
flotte rienne est très faïble en quantité 
et en qualité. La politique de grandeur 
e après la libératio aui s'est révé- 
ine politique d'illusions, pèse encore 
lourdement sur l'aéronautique française. 
D'après le programme — bien qu'il soit 
p )mpiueux de aonner ce nom aux pré- 
isions de fabrication — nous aurons, en 
},) quelques avions-écoles, quelques 
M. D. 315, mais nul avion de transport 
n et nul avion d'interception de fa- 
brication française, De plus, aucun crédit 
n'est inscrit pour l'acquisition immédidte 
d’'h …ptères et d'avions de petit ton- 
nage qui rendraient à nos unités, surtout 


ea Indochine, toute leur mobilité tactique. 

Je ne trop insister sur l’aide 
qu'apporteraient au service de santé en 
Indochine quelques hélicoptères capables 
d'évacuer les blessés dans des sontese 
normaies, 

Le souci légitime de l'avenir de l'union 
européenne ne doit pas faire oublier les 
intérêts immédiats de l'Union française. 

Enfin, dans le même ordre d'idées, 


saurais 


quand on examine le budget de la ma- 
rine, on constate que 3.799 millions de 





M. Louis Jacquinot. Et même de porte- 
avions ! 


M. Pierre Métayer. que doit s'orienter 
notre marine pa assurer À nos €GMmmu- 
nications maritimes, dans l'Union fran- 
çaise, la mobilité et le rendement indis- 
pensables, 

Monsieur le ministre de la défense na- 
tionale, avec raison vous disiez hier qu'il 
n’y a pas de défense nationale possible 
sans finances saines. 

Il ne s'agit pas de réduire les missions 
de la défense nationale, il s’agit de les as- 
surer d'une façon économique. Continuez 
avec acharnement votre politique de com- 
pression d'effectifs ; la valeur d’une armée 
ne se compte pas au nombre de ses baïon- 
nettes, et, même pour l’Indochine, je puis 
dire que nous pouvons, sans apporter ure 
gêne queleonque, faire des compressions 
d'effectifs et des économies surtout dans 
les états-majors pléthoriques qui se « cha- 
maillent » là-bas et qui paralysent toute 
action efficace. 

Il y a trop d'officiers supérieurs à Saï- 
gon qui remplissent, d’ailleurs très mal, 
les fonctions d'officiers subalternes. C’est, 
vous le savez, l'avis unanime de la délé- 
gation parlementaire qui s’est rendue en 
Extrème-Orient. 


M. Pierre Girardot. Mandatée par qui ? 


M. Pierre Métayer, Par une sous-com- 
mission. 


M. Pierre Girardot. Quelle sous-commis- 
sion ? 

M. Pierre Métayer, régulièrement dési- 
gnée par l’Assemblée nationale. 


M. Pierre Girardot. C'est inexact! La 
sous-commission n’a pas été désignée par 
l'Assemblée. 


M. Pierre Métayer. Compte tenu de nos 
possibilités financières, faites-nous cons- 
truire du matériel moderne, susceptible 
d'accroître la mobilité stratégique el tac- 
tique de nos forces. 

En agissant ainsi, vous assurerez la sé- 
curité de l’Union française et vous servirez 
la paix. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. Alfred Malleret-Joinville. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. Mal- 
leret-Joinville. 


M. Alfred Malleret-Joinville. M. Métayer 
n'a pas permis que je l'interrompe pour 
compléter la réponse que j'avais com- 
mencé d'exposer, Je ne veux que commu- 
niquer ce complément à l’Assemblée. 

M. Métayer a demandé pourquoi les com- 
munistes n'étaient jamais en désaccord 
avec la politique de l'Union soviétique. 

Je lui rappellerai une intervention qu’il 
a approuvée et applaudie, comme de nom- 
breux collègues, et qui fut faite — vous 
vous le rappelez tous — par le général de 
Gaulle. 

C'est le général de Gaulle, en effet, qui 
& établi que l'alliance franco-russe, contre- 
carrée tant de fois par les manigances et 
les manœuvres des privilégiés, se révélait 
comme une nécessité à chaque tournant de 
l'histoire. ; 

Cela reste toujours vrai, mème si le gë- 
néral de Gaulle l'a oublié, et le peuple 
français le sait plus qu'aucun autre. (Ap- 

laudissements à l'extrême gauche. — 
Ésolemations sur divers bancs 





En second lieu, l'Union soviétique es 
pays où le régime capitaliste a été 
pe où l'exploitation de l’homme 


tun 
Sup- 


Bar ir 
homme n'existe plus. (Ezclamationà à 


gauche, au centre et à droite.) 


M. Pierre Metayer. C'est un régime de 
police ! 


A l'extrême gauche. Et Jules Moch ? 


M. Alfred Malleret-Joinville. … et tous 
les Français qui se souviennent de l'idéal 
de liberté que notre pays a enseigné au 
monde depuis 1789 sont d'accord profonds. 
ment avec le pays où l’homme vit libre, 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Exclamations et rires à gauche, au centre 
et’à droite.) 


M. Maurice Viollette. C'est le pays de la 
servitude. 


M. Fernand Bouxom. Vous respecter, 
d'abord, les consignes de ce gouverne. 
ment lointain; celles qui émanent du Gou-. 
vernement français ne viennent qu'ensuite, 


M. Pierre Metayer. Demandez à Mme Neu- 
mann ce qu’elle pense de la liberté en 
Russie. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées, 


M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre). Je répondrai aux 
observations qui ont été formulées hier 
par M. Monteil, au nom de la commission 
de la défense nationale. 

Je remercie, tout d’abord, M. Monteil 
d'avoir bien voulu reconnaître l’aboutis- 
sement d’un effort poursuivi pendant plu- 
sieurs mois à l’intérieur des départements 
militaires et, pus particulièrement, du dé- 
partement. de la guerre. 

Je retiendrai les deux observations m43- 
jeures, me semble-t-il; de son exposé. 

Tout d’abord, au nom de la commission, 
il a souligné que notre budget est un 
budget d'effectifs et d'entretien, caractérisé 
par une certaine faiblesse des crédits de 
fabrication. Les eflectifs, a-t-il ajouté en 
un deuxième temps, sont assez mal ven- 
tés et utilisés. 

Quelques explications complémentaires 
permettront à l’Assemblée de mieux com- 
prendre le tableau qui figure dans l'exposé 
des mo‘ifs, en préface au cahier de cré- 
dits de la section commune. 

La discrimination entre les crédits af- 
fectés au personnel, d’une part, et les cré- 
dits destinés aux matériels, d'autre part, 
est, certes, assez sommaire ; c’est pourquoi 
i! m'a semblé utile de faire état, devant 
l'Assemblée, d'une ventilation plus pous- 
sée qui décompose, au sein du départe- 
ment de la guerre, l'utilisation prévue des 
115.760 millions de francs demandés par 
le Gouvernement, 

Lés dépenses d’entretien du personnel se 
chiffrent donc, pour les soldes et traite- 
ments, à 51.473 millions de francs; les dé- 
penses pour l'alimentation, le service de 
santé, l'entretien de l'habillement, du cou- 
chage, de l’ameublement, les frais de dé- 
placements et l'instruction des réserves 
s'élèvent à 18.428 millions, soit un total 
de dépenses, pour l'entretien du person: 
nel, de 69.901 millions de francs. | 

Peur l'entretien du matériel, qu'il 
s'agisse de l'armement, des munitions, des 
automobiles, des immeubles, le Gouverne- 
ment sollicite 10.783 millions de francs. 

Les frais généraux de l’armée devraient 
absorber; pour les services, les carburants, 
les fourrages et les transports, 10.193 mil- 
lions de francs. 
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ri 
au titre des fabricÿions et travaux 
neufs, sont demandés 17.554 millions de 
francs, ainsi répartis: 12.830 millions pour 
les fabrications d'armement, 4.059 millions 
jour le programme d’ habillement, 665 mil- 
me ns pour les fabrications du matériel 
du service de santé. 
Au dtre de l’achat des surplus, e ont 
déià été perçus, sont demamdés, dans le 
nroiet de budget 1.050 mi: ‘lions ; au titre 
tudes poursuivies, 2.997 millions et, 
n, pour la reconstruction et l’équi pe- 
ent, 3.982 millions. 
Ces chiffres font apparaître que, pour 
la section « guerre », les dépenses d’en- 
du personnel se montent à 70 mil- 
irds de francs, ce qui correspond à 
60 p F de l’ensemble. Les crédits rela- 
tif x fabrications et travaux neufs cor- 
1 es it, eux, à 15 p. 100, hien que, 
ir ai eurs, dans les dépenses d'entretien 
\ matériel et, plus particulièrement, pour 
a rl vation abtont bile, un nombre con- 
able de milliards ait été prévu, ainsi 
ue 2.300 millions pour les études. 
Ces chiffres donneront, je l'espère, à 
Assemblée une image plus précise de 
l'effort que nous sollicitons du Parle- 


ment, afin de permettre au département 
j'a guerre d’assurer sa mission nor- 
‘ment. 


M. André-François Monteil, rapp rteur 
pour avis de la commission de la défense 
nationale, Me permettez-vous de vous in- 

xmpre ? 

M, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Volontiers. 


M. André-François Monte, rapporteur 
] r avis. Je crois, monsieur Te minis- 
tre, et je m'en excuse, qu’il y a une 

tradiction entre nos chiffres. 
Aussi ne per mettrai-je de faire conne 
’ASSeI ablé e la mé th } le que j al In- 


e pour dé terminer ceux que j'ai 
Elle est fort simple. 
j'ai ouvert, page XIV, le fascicule de la 
en guerre. J'ai retenu le chiffre qui 
zure à la partie,. personnel. 
J'ai, ensuite, pris en consi “ue mn, dans 
\ 5 partie, les dotations des chapitres 
326 qui concernent des « dépenses que 
peut absolument pas 8: eler dé 
s de matériel, car elles s0 afféren- 
1 personnel ayant trait, en eflet, à 
entation, au chauffage, C l’ha bille- 
au déplacement, au logement, à la 


ition des réserves, au fourrage et 
remonte. 
J'ai aj )nnel 


L'ar- 


outé à ces dépenses de pers 
> que j'appelle les frais généraux de 
| savoir, les charges sociales. 

J'ai fait l'addition et j'ai trouvé 
rds de francs, soit 


environ 
70 p. 100 au 
i est proprement « matériel », c’est 

t, l’entretien du matériel en ser- 
— 5 partie, chapitres 327 à 343 in- 
it 22 milliards de francs environ, 
tant 20 p. 109 du budget ; et, d’au- 


part, le titre Il, équipement et recons- 
tion, 12.700 millions de francs <nvi- 
10 p. 100. 
Uest une simple divergence dans le 
1x des Cléments du calcul qui fait que 
Vaiualion de nos pourcentages varie 


M, Pierre Métayer. Mais toutes les opéra- 


s sont justes! (Sourires.) 


M. André -François Monteil, rapporteur 


ur avis. x estii ne qu li vaut mi 1X di Le 
iranch ment et exactement au pays “: # 
tre responsabilité n’est null enga 
mée ionsieur le & | » d’} _ 
lue l’on consacre à Ja du ma 
tériel de guerre proprement dit, à son 


entretie n et aux fabri all 115 








Eh bien! les dépenses pour fabrications 
nouvelles et entretien du matériel de 
guerre proprement dit se montent eflecti- 
vement à 34.700 millions de francs envi- 
Dadiges soit approximativement 30 p. 100 du 

ut 


M. te secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Il n’y à, monsieur le rapporteur 
pour avis, aucune contradiction entre vos 
affirmations et les miennes. 

1 demeure simplement que la ventila 
tion que je présente — et vous la retrou- 
verez au cours de la discussion des chapi- 
tres — m'apparait beaucoup plus ration- 
nelle que celle qui précède l'exposé 
motifs, laquelle tient compte des habitu- 
des de prt sentation des budge 

N'oubliez pas, en effet, ve les minis- 
tres responsables des budgets militaires 
préparent leur budget, mais que celui-ci 
est présenté par le ministre des finances. 
Etant donné que le Parlement a l'habitude 
d'étudier les demandes de crédits quelque 
peu en fonction des dotations correspon- 
dantes de l’année précédente, on recon- 
duit presque aulomaliquement les formes 
de présentation, bien qu’elles ne cadrent 
plus exactement avec la formule du bud 
get fonctionnel, tel que l'a présenté, pou 
la première fois, l’année dernière, M. Teit- 
gen. 

Quant 


des 


[I . 
ts aniecrieurs. 


aux eflectifs militaires du dépar- 


tement de la guerre, ils ont été eonsidé- 
rablement réduits au cours de cett 
année. 


En effet, le total est de 301.000 h« 
qui représentent l’ensemble des ellect 
dispersés dans la métropole, en Afrique 
du Nord, en Allemagne et en Autri 


lieu de 369.000 l’année dernière. 

Sur ces 301.000 hommes, il faut comp- 
ter 19.550 officiers, 46.500 sous-ofliciers et 
63.000 soldats de métier. 

Ici, je st re très net: la diminution du 
no mbr des 2 iilitaires relevant du dépar- 

tt de la et uer! “e est due, en partie, au 


France d'outre: 
certain 


taires. 


au b: 1dg ret de la 
mer, au titre de Lg chine s d'un 
contingent d’eflectifs supplémen 

Si l’on veut donc avoir une idée exacte 


trenstert 


de l’armée de terre, il faut ajouter aux 
301.000 hommes que j'ai mentionnés, 
1 + 


hommes servant au titre de 
France d'outre-mer, 
officiers, 24.000 s 
hommes en 
légale. 

Au cours du débat d'hier, il a été fait 
allusion, à plusieurs reprises, aux difficu 
tés que nous éprouverlons pour le recru- 
tement des soldats de carrière. 

M. le ministre de La défense national 
a déjà déclaré qu'au co del 
nière la courbe des nts s’est re 
levée à partir du milieu de l’année et que, 
depuis, elle s’est maintenue constamment 

u méme niveau. 

Ï voulu voir là l’effet d’une 
exceptionnelle, accordée l'an der- 


153.000 
parmi 
us-ofliciers et 
au delà de la 


lesque Is 9.90. 


service 


rs ae dires ee 


mo 
Sage er 


ont 


aliis 





C 
pri 

nier, et dont le maintien était demand 
ette année, 

Je s uli, ne tout de même, au nom du 
Gouvernement, que, fait nouveau depuis 
l'an derni er. les militaires de carrièrt 
bénéficient aujourd'hui des mesures di 
reclassement, comme les foncti ires 
civils 

Dan ce ivet d t Îles ln 
d’effect sent gonflées », il v a 
lle ten { te 10 r de detrs 
tranches de reclassement, 

Le rt n tér 1 des P 4 Ç 
ft a) et (T té ect io " { a 

la ot 2 1e nercel 1 ; ‘ 
J £ 
1 ' ' t + étrangère au 1 
du niveau des engagements, td 
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même, d’ailleurs, en ce qui concerne 
l’applic 2 on aux sous-officiers, qui le dé- 
sirent, du stati it sous-ofliciers qui 
était en pr © avant la guerre. 

Nous veillons de très près au maintien 
des effectifs prévus sur le plan budgé- 
taire pour les officiers et les sous-ofliciers 
et, pour ces derniers, notre aîtention se 
porte plus particulièrement sur les armes. 

Au cours des der semaines, nous 


uertueres 
. | " 
n’avons autorisé la nomination de sous- 


de s 


officiers que dans les unités combattantes, 
de facon à éviter l’alourdissement des 
effectifs d’« ncadrement subalterne dans les 
services. 

Nous avons é : ren nt autorisé le r1 pa- 
gement, pour Find ne, de sous-officiers 
de réserve avec maintien dans leur grade. 

'outes ces mesures ont certainement 
aidé au maintien des effectifs d'’ei ire- 
ment au niveau satisfaisant actuel 

Nous avons, malgré tout, dans les limites 


de ces effectifs réduits, maintenu le même 


: 1 T ? 
niveau pour l’Indochine. 
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Parlement, nous avons veillé à diminuer, 
au maximum, les états-majors et les orga- 
nes de commandement. 

un an, le nombre des officiers, 
les états-maiors, est passé de 2.718 
à 2.013, diminution de 705 unités, 
c'est-à-dire, en proportion, un abattement 
de 20 p. 100. Le nombre des sons-officiers 
a été ramené, en un an, de 2.908 à 2.371, 
soit une diminution de 537 unités, corres- 
pondant à un abattement de 15 p. 100. 

Nous tiendrons compte des observations 
faites par la c pour- 
suivrons cet effoi limite du 
po ible. 

Depuis un an, 498 officiers ont quitté 
Ja pl ce de Paris et n'y ont pas été rem- 
placés, ce qui correspond à une diminution 
de 17 p. 100, : 

Dans les écoles, l'encadrement, qui était 
de 10.824 unités l’année dernière, a été 
diminué de 1.472 unités, parmi lesquelles 
184 officiers, 511 sous-officiers et 777 hom- 
mes de troupe, la proportion di 
nution étant la même pour les officiers, 
les sous-officiers et la troupe. 

Corrélativement, une réduction de 400 
emplois d'agents ou ouvriers a été réalisée 
dans le personnel civil des écoles. 

Malgré ces compressions, le nombre des 
officiers et fficiers d'active formés 
dans les écoles sera, en 1949, du même 
ordre qu’en 1948. Le nombre des officiers 
de réserve sera sensiblement supérieur. 

Les candidats élèves off réserve 
de la classe 198, au nombre de 4.800, ont 
effectué un stage de six semaines dans les 
écoles de officiers. 2.560 d’entre eux 
admis à l'examen sont, actuellement, dans 
les écoles d'application et rejoindront leur 


soit une 


mimission et nous 


t jusqu'à la 


SOUS“ 


iers de 


sou 


corps le 1% juillet. 
Ainsi, malgré la réduction des effectifs 
d'encadrement des ‘coles, l'instruction 


C { 
sera assurée dans les conditions aussi 
satisfaisantes qu'en 148 ct le nombre des 
élèves sera sensiblement égal. 
En ce qui concerne les effectifs civils, 
nous touchons maintenant, au départe- 


ment de la guerre, à la limite des com- 
pressions 
En effet, ] effectifs des personnels ci- 


vils extérieurs élaient, au f' 
de 114.800 unités. Is ont été réduits pro- 
gressivement, par la volonté du Parle- 
ment, à 65.600 en 1947 et sont actuelle- 


ment de 51.600 unites. 


janvier 1946, 


On ne peut, à mon avi pro éder de 
nouveau à de battements systématiques 
sans risquer de gêner le bon fonctionne- 
ment de certains services. 

Je n'affirmerai pas que parmi les multi- 
piles services: intendance, matériel, trans- 
missions, géni troupes coloniales, recru- 
tement et santé, il n'y ait pas encore un 
effort à faire, mais cet effort ne peut affec- 
ter formément l’ensemble de « 

vi 

Je veux, par | I rer n collè 
ol le 1 )nINIsSI 6 qui « *e 
lé \ S fTectés l pérati 1 
] tion di Ï tilites 

D | I budget, figure une 

I ( pour 217 personne: 

Dé | idation des réquisitions 
mobil et bilières. Ce chiffre, 

mI ( | nn dernière, fait 
apparail uI diminution de 31 unités 
Ma 6 pl 1 depuis l'année «aer- 
nière. ce service est chargé également dx 
liquid I ( ( | 1 l’aide aux forces 
allites qui e1 1945 Capa] 118 167 per 
sonné et qu'en fait, C'est unt réduction 
de près de 500 per qui a été opérét 
d'un exercice à L'autre 

J'arrive à Ja seco C1 majeure 


formulée par la commi \1n de la défense 


| stocks de 


nationale, celle concernant la modicité des 
crédits de fabrication. 

M. Monteil s’est alarmé hier de la revi- 
sion des programmes antérieurs, qui a été 
opérée par le Gouvernement, et du man- 
que de crédits pour ceriaines fabrications 
antérieurement assurées. 

Les munitions d'instruction dont on a 
parlé hier ne manquent pas. En effet, 
elles sont essen.iellement fournies par les 

récupération sur les prises de 
guerre et sur Fe surplus. Actuel'ement, 
nous n'avons pas besoin de fabriquer de 
ces munitions. 

Le crédit inscrit l’année dernière était 


‘ de pure forme et, en fait, nul par rapport 


à la consommation réelle. C'est pourquoi 
cette année, étant donné les assuiances 


| qui nous ont été données par les services 


la dimi- | 


l'ensemble du 


compétents, nous n'avons pas juec utile 
d'inscrire dans le budget un crédit minime 
qui n'aurait été, lui aussi, que de pure 
forme. 

L'inventaire du matériel des transrmis- 
sions est en cours. Cet inventaire porte sur 
matériel trouvé dans les 
surplus. !] ne nous est pas possible actuel- 
lement de prévoir les dépenses nécessaires 
pour les transmissions puisque l’inven- 
taire n'est pas terminé et que nous ne 
savons pas encore sur quels points devra 


porter notre souci d'homogénéiser ce 
matériel. 

J'arrive au problème de la rénovation 
t du matériel automobile. Lorsqu'on par- 


court le pays, on peut être surpris de dé- 
couvrir de véritables cimetières de véhi- 
cules, Ces cimetières renferment. l'ensem- 
ble du matériel qui ne peut-être rénové 
après que les services de l’armée ont pré- 
levé sur ce matériel les pièces qui permet- 
tent alors la rénovation de celui qui a jus- 
qu'ici assuré les besoins de nos unités 
d'Indochine. 

La méthode ainsi pratiquée est désignée 
sous le nom de « cannibalisme ». Le mot 
exprime bien ce que sont les opérations 
dont 11 s'agit et qui sont indispensables à 
la rénovation des surplus. 

Nous avons eu, cette année, le souci de 
limiter le plus possible les crédits de- 
inandés pour la rénovation. M. le ministre 
de la défense nationale a pensé qu'il était 
nécessaire d'arrêter la rénovation du maté- 


| riel militaire français qui avait été fabri- 


qué avant 1939; car la rénovation opérée 
sur du matériel trop ancien ne donne pas 
des résultats satisfaisants et elle coûie trop 
cher pour les résultats qu'elle donne. 

Si nous pouvions utiliser de telles mé- 
thodes en période de pénurie, au moment 
où l’on ne fabriquait pas assez d'acier, il 
est nécessaire d'y renoncer au moment où 
notre industrie automobile va peut-être 
s'orienter vers les fabrications militaires 
pour obtenir des débouchés. 


M. Louis Jacquinot. Il en est vraiment 
temps ! 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées. 
Je signale à la commission que plus d'un 
milliard de francs a été réservé dans le 
budget à l'achat de matériel neuf. 


Plus d’un millier de camions neufs qui 


| ont renouvelé nos groupes de transport 


et, plus partiéulièrement, celui d'Afrique 

du Nord, nous a permis d'envisager de 

stopper très rapidement la rénovation 

qui, à partir d'un certain stade, devient 

iWrop € )ùteuse pour les maigres résultats 
; 


qu'e.le aonne. 


| 


Pour les études, c’est 2.234 millions qui 
nt été inscrits dans le budget de 1949 
au lieu de 821 millions l’année dernière. 
Ce chiffre apparaîtra d’ailleurs très nette- 
ment dans le budget annexe des fabri- 
cations d'armement. Celui qui avait été 





+ 
cité hier ne correspond qu’à Ja dotati 
du bureau scientifique de l’armée, 

L'effort consenti pour l'Indochine à été 
très important, Je ne puis donner ici lee 
ture de toute la nomenelature qui ge 
chiffre par des centaines d’unités pour mn 
véhicules, par des milliers pour les armes 
portatives, et même par des millicns 
d'unités pour les munitions. . 

Mais je veux dire à M. Frédéric-Dupont 
que nous avons, daus ce domaine, fait 
le maximum et qu'à aucun moment es 
ordres de cession de matériel émanant de 
l'état-major de la présidence du conseil 
et du comité des chefs d'état-major n'ont 
été discutés par le département de la 
guerre. Ils ont toujours été exécutés. 

C'est une charge excessivement lourde 
car vous devez savoir que, lorsque des 
unités partent en Indochine, elles sont 
compiètement équipées, armées et dotées 
de matériei par le département de la 
guerre. Ce matériel ainsi livré vient s'im-. 
puter en quantité sur nos stocks d'arme. 
ment et en crédits, par conséquent, sur 
le budget de la guerre. 

Avant de terminer, en m'excusant de 
cet exposé trop long, je veux donner quel. 
ques indications à l’Assemblée en ce qui 
concerne le programme d'armement 

Le coût du programme d'armement 
pour le département de la guerre s'élève, 
au titre des opérations anciennes, À 
10.118 millions: au titre des opérations À 
lancer, c’est-à-dire des fabr'cations d'ar- 
mes nouveiles, à 2.712 millions. 

Il a été nécessaire de reviser les pro- 
grammes antérieurs en abandonnant la 
fabrication des matériels ou de munitions 
ui pouvaient paraître périmés, étant 
donné les progrès réalisés par la techni- 
que et en étalant d’autres commandes 
qui sont d’utiisation constante. 

Cette réduction des programmes anciens 
a été opérée avec le souci d'éviter des 
anpulations qui auraient pu être oné- 
reuses pour le Trésor. 

Le résultat des annulations et des éta- 
lements prononcés a été de ramener le 
volume des programmes antérieurs de 
16 milliards — chiffre déterminé d’après 
les échéances antérieurement prévues — à 
10.118 millions. 

Quant aux opérations nouvelles, elles se 
chiffrent "à 2.712 millions. En matière de 
rénovation, nous avons, depuis dix-huit 
mois, enregistré de grands progrès. En 
effet, la rénovation du matériel a été en- 
treprise de façon systématique et elle s'est 
accompagnée de vérifications minutieuses 
du travail fourni, à tel point que les éta- 
blissements militaires de rénovation sont 
fréquemment visités par des industriels 
français et même étrangers. 

Nous avons également eréé des #haines 
de réparation de chars, d’engins blindes, 
de voitures légères, de camions, qui fonc- 
tionnent d’une facon continue et ‘dont les 
résultats sont vraiment satisfaisants. 

Sans l'activité de ces établissements, 
nous n’aurions pus pu faire face aux be- 
soins de nos troupes d’Indochine, ni dater 
toutes nos unités du matériel dont elles 
avaient besoin. 

D'autre part, la Société nationale des 
surplus nous a :ivré 2.150 véhicules s1 
ciaux, un important matériel de transmis- 
sion et de jontage qui ont permis de faire 
face à nos besoins considérables. 

Il y a quelques mois, il nous à été pos 
sible de faire, en Belgique. une opération 
très peu ecûteuse — de 300. millions 
francs — consistant en l'achat de Ausieurs 
centaines de chars et 2.000 tonnes de pièces 
Je rechangx:. 

Sans entrer dans le détail, je me borne 
à signaler que cette opération est conclue, 
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matériel est actuellement dans ncs ! 
ements, que, pour la fin de l'un- 
à sera remis en état et qu alors il 
M nerméttra en fait de disposer de 
j; ment nécessaire à une division blin- 
nlémentaue. | 
c , e mn. à 1 
M. Louis Jacquinot. Très rien! | 
M, André-François Monteil, 7ra:porleur 
o avis. Voulez-vous me permettre de 


vous poser une question, monsieur le se- 
d'Etat. 
M. le secrétaire d'Etat aux forces 
(guerre). Volontiers. 
M. André-François Monteil, rapporteur 
mis. Si ce n’est pas livrer dangereu- 
au public des secrets importants, 
rriez-vous dire à l'Assemblée com- 
se décompose cet achat fait en 
et notamment quel est le nombre 
s qui étaient à l’état presque neuf, 
le nbre de ceux qui seront très facile- 
éparables ou, au contraire, qui sont 


3el- 


is que l'affaire est d’imprrtance, 
t d’un anatériel lourd très € j 


Onsi- 
12 À LI 


combien ela Va 


M. Charles Tiliow, Et 
no coûter de réparations 


, le secrétaire d Etat aux torces armées 


(guerre). Pour répondre à akord à [1 ques- 
t M. Tillon, je précise qne lacquisi- 
t e ce matérie} a coûté 200 miiiops, | 
tillions st prévus pour !+ trans 
la rénovation de ces chars. Sur 
rs pris au hasard et jnis à 
] le premier a parcouru 100 kilo- 
sans aucune panne, le second 
{ tres, puis s’est arrêté, el le ti 
a pas pu partir. (Erclam s el 
l'extrême gauche 
M. Charles Tillon. C'est confort à la 
au conse naluonatl « parti 


a 
D 


ecrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Quant on cC JU Dare 
| 


par les avions 


ces résultats 


le M. Tillon 


, 


nt r - , à 
ais Te volent pas, on Ccons- 
li{Thre! { Apmin 1 f 
Ut C1I Ce 1P7 LSSONL a 
Hi Fa itré 
s a ‘ 
mn 4 | 1 provo O1 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Je n'aurais pas fait cette ré- 
Si VOUS ne l'aviez provt quét Y 


11 
)US- 


| jue ces acquisitions 
t, à la fin de 

q vision blindée de plus. 

ne satisfaction pour nous et nous 

surplus celle d’avoir donné à 

sements d'armement le moyen 

Ge travailler sur le char, de former du per- 

sont e reviser du matériel, c’est-à-dire 

augmenté le potentiel mili- 
{ le nos usines d'armement. 


Hous per- 
} 


l’année, de 


disposer 


M. Louis Jacquinot. On peut vous en féli- 


{ 


Liante. Vous appliquez les déci- 
parti iste. 


& 


M. Jean 


se 
SsUCIAI 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Par ailleurs, nous ne nous sorn- 
mes pas contentés de procéder à cette ré- 
noVation., Toute une série de prototypes 
ont été mis à l'étude depuis dix-huit mois; 
us ont été essayés-et constituent la meil- 

ceux qui prétendent 







de : où . À pu 
eure réponse à tous 


iUJoura'nuI que nous n'avons pas le sou 
ae créer en I nee les armes et les mu 
410 i S " £ t 
r ! 2 
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M. Charles Tillon. Ce matériel élait de la 
ferraille pour la Belgique. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Depuis dix-huit mois, 
ont abouti. 

Dans le domaine des armements légers, 
nous avons adopté un type de pistolet-mi- 
trailleur de 9 millimètres et un fusil auto- 
matique pouvant lancer la grenade. Nous 
ivons lancé deux préséries de fabrications 
de mines métall ques ordinaires et de 
mines à charge plate. 

Nous avons expérimenté, au cours de ces 
jours derniers, un char léger de 12 tonnes, 
fabriqué entièrement par 
ments relevant du ministère de la guerre. 
Un char de D. C. A. de même tonnage va 
être expérimenté incessamment. 

L'automnitrailleuse Panhard a donné 
cellents résultats lors des expérimenta 
qui viennent d'être faites. 

D'autre part, un char de 55 à 
moteur de 1.000 chevaux sera expérimenté 
au mois de septembre. Les obusiers auto- 


leg âtncdes 
ies CLUUCS 


des établisse- 


tor nes 





propos de la situation matérielle 


iroupes de carrière et de l'en 


mois, à 
des 
ment. 

Les critiques aujourd’hui ont un carac- 
tère plus particulièrement pr nnel. 
Les militaires ont le souci d'exercer leur 
métier avec le maximum de rendement, 
ils souhaitent manier le maximum d'’effec- 
tifs et avoir entre les mains l’armement le 
plus au point. C'est très réconfortant. 

Les unités d'intervention ne sont certai- 
nement pas encore dans l’état matériel où 
nous voudrions les voir. Mais d'énormes 
progrès ont été accomplis. Le groupement 
de montagne, le groupement aéroporté et 

d'intervention en Afrique du 
Nord ont fait, chaque fois qu'ils se sont 
produits, une très bonne impression. Je 


1essio 


1es dix ISIons 





me souviens de l'admiration — il n'y à 
pas d'autre mot qui s est emparée qe 
tous les officiels quand ils ont assisté, 
avec le Président de la République, à la 
récente revue d'Alger. Alors que certains 
croyalent que nous avions — pour eln- 
ployer leur expression — vidé tous les 


Î 
| 
| 
| fonds de 
| 
| 
| 


moteurs de 90 millimètres, 105 miflimè- tiroirs » de l'Algérie dans le but 
tres, 155 millimètres qui utilisent les | 4e permettre cette magnifique revue, il y 
châssis de chars légers, de chars moyens | avait à peine là les deux tiers de la d \ 
et de chars lourde, seront expérimentés au | d'Alger. 
début de 1950 | _Ce'a devait être dit à cette tril û 
Eutin, les canons sans recul, dont les | sans cesse l'armée est crit quée, 4 ins 
caractéristiques relèvent de la technique | cesse nos eflorts sont bat S ins 
la plus poussée, ont été, eux aussi, expéri- | cocz rtains semblent na à autre 
mentés devant les bureaux des commis- | souci que de nous diminuer a le 
sions de la défense nationale. | l'étranger et de donner dé | 
Ces affirmations sont la meilleure ré- | impressiot médioerit 


ponse à ceux qui prétendent que le Gou 
vernement voudrait ravaler nos établis 
sements d'armement au rang d’at le 
réparation du matériel étranger. 

Nous pouvons être fiers du t | 
mpli par les ingénieurs milit: tI 
les ouvriers 

J'ai reçu, il y a quelques I u 
lettre du secrétaire du syndicat C. G. 1 
l’un établissement de l'Est par Ile 
me faisait connaître avec fierté cn et 
S narades feraient en sorte F ( 
mée française ne manquñt 

Ex« lamations à l'extrême qa he + À 
laudisseme: {s sur de nombreux ba R 


M. Pierre Girardot. Pas : | { 


e guet] 


M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
meées (guerre). Quand on recoit de telle 
lettres. on constate que « | ‘ DroI 
grandes mensongères n’ont de pr 
sur ces hommes, et loin de craindre de les 
voir trompés, on peut se réjouir de les 
voir rester fidèles à leur attitud toi 


M. Charles Tillon. Comme vou 1 te] 
de Munich! 


M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 


mées (guerre). Voilà qui nous permet d'af- | 


firmer que les crédits affectés l’an dernier 
au département de la guerre ponr les fa- 
brications d’armement ont été utilisés 
avec le maximum de rendement. 


Ces précisions sur la rénovation de notre | 


matériel militaire devaient être portées à 
votre connaissance. La mise au point des 
prototypes doit permettre une fabrication 
en série, dès la fin de cett année, ou 
tout au moins, dès le début de l'an 
prochaine. 

Pour terminer, je : parler lu m 


ral de l’armée. 
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{| M. Aïlfred Malleret-Joinville. Vous 1 
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| M. 
mées (guerre). 
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M. le président de la commission de !a 

défense nationale. M 

ha urs ? 

| M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (guerre). Nous les avons ] 
niforme ! | ] 
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87 à 104 p. 100 dans Îles 
méêines unités, L'amélioration à cet égard 
est donc égale ment très sensible, 

Nous n'irons pas jusqu affirmer que 
tout est parfait, mais, je l'ai dit, un effort 
à éié fait et il sera poursuivi. C'est d'ail- 

] + 


int r "1 1 
Maintenant Ge 


Jeurs que le Parlement a demandé 
sans cesse au cours des discussions an- 
térieures, 

En ce ] NET les départs « \ Indo- 
cbin les unilés, esse itiellement Compo- 
LI j 1 militaires s$ rvant au-delà de la 
dur léga "1 rtent iVeC leur encadre- 
ment total. De cette facon, il n'y a aucune 
déso] sation ni démoralisation. 

Bien que nous soyons limités par les 
possibilités budgétaires, nous avons l'in- 
tention de reviser l'implantation de toutes 
no té | erand nombre d’entre elles 
soit core stationnées sur les lieux 
[ nes où elles ont été démobilisées, où 


14 
elles ge irouvalent au moment de l’armis- 
tice. L'implantation actuelle ne correspond 


chose de rationnel, il est 


pa à Quelqiie 
donc »ssaire de Ja revoir, C'est ce que 
nous ferons progressivement pour ne pas 


ngager de trop lourdes dépenses. 

lous nos efforts tendent à rendre notre 
armée anssi autonome que possible, Vous 
ne serez pas étonnés, si je vous dis que 
Je secrétaire d'Etat à la guerre souhaite 
qu'à ce! armée de terre nous puissions 
donner l'aviation tactique qui travaille- 
rail x côté d'elle et sans laquelle elle ne 
serait rien. 

M. le président de la commission de la 
défense nationale, Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Nous connaissons trop l'inpor- 
tance de la liaison entre Je 
corps blindé et l'aviation tactique, pour 
pe pas partager le souci qu'exprimait hier 
M. le président Daladier, | 

Nous sommes fiers cependant de pouvoir 
dire que, sans avoir obtenu tous les résul- 
tats que nous escomptions, Ceux que nous 
avons atteints et qui sont l'aboutissement 
d la suite d'efforts entrepris depuis Ja 
libération tous les ministres chargés 
des questions militaires, tout de 
méêtne garants d'un avenir meilleur pour 
l'orsanisation de notre défense nationale. 

Nous les devons aussi à la collaboration 
de la commiseton de la défense nationale 
Nous les devons aux officiers et 
soldats de notre armée, aux militaires el 


nécessaire 


nar 
Ja 
Î 


sont 


mt 
surtout 


civils de nos services, aux ingénieurs et 
ouvriers de nos fabrications d'armement, 

C'est À eux que doit aller aujourd'hui 
notre reconnaissance, car ils nous permel- 
tent de construire une armée qui assure 
toujours, sous notre drapeau, les tâches 
d otre défense nationale. (Applaudisse- 
ments qauche el au centre.) 


M. Chartes Tillon. Munichois! 


M. Fierre Villon. Où est-il celui qui criail 
« poutôt la servitude que la guerre » ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armèes 
(guerre). J'ai fait toute la guerre, où étiez- 
vous en 1940? (Applaudissements à qau- 
€his ‘ Î au ee il À } rt l LIMALIONS ü l'ex- 


{reme qu he.) 


M. Pierre Villon. Vous tombez vraiment 


a}, \ il) ] ant, à moi, par! ie {{jues- 
1! y11 ! 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), Nous ne nous lalsserons pas In- 


SU!ier Dar YOUus, 


La parole est à M. le 


M. le président, 
Led la 6 défense 


président de la commission de la 
1 

M, le président de la commission de la 

détense nationale, Mes chers collèvues, je 


ñ 
vous Ù i 1 t 











à-dire à vous eflorcer de placer les ghes- 
tiuns militaires en dehors et au-dessns da 
toute question politique. (Très bien! très 
bien !) 


M. le président. Très bien! 


M, le président de la commission de la 
défense nationale, Nous eofraissons + 
efforts déployés par M. le secrétaire d'Etat 
à la guerre. Aux critiques sévères qui ont 
été formulées hier, il a répondu, comme il 
se devait, par des affirmations qui font 
preuve d'un très grand optimieme, Sa: 
doute la réalité est-elle dans un juste mi- 
licu, (Sourires.) 


: 


Vous savez certainement, monsieur !e 
secrétaire d'Etat à la guerre — vous avez 


d'ailleurs abordé le 
paie de notre 


sujet — que la grande 
armée, c’est l'incertitude 
dans laquelle se trouvent les chefs de 
corps qui, en définitive, conetituent les 
cellules vivantes de l’armée de terre. 

La plupart des chefs de corps sont décou- 
ragés par les insuffisances des effectifs et 
de l'encadrement, 

L'encadrement est constamment réduit 
et bouleversé du fait de la relève-en Indo- 
chine, Puisque vous acceptez des rngage- 
ments pour l’Indochine — et je ne parle 
pi de S. S, ni d’indignes nationaux — puis- 
que, lout dernièrement encore, vous avez 
admis les engagements de sous-officiers 
pour l’Indochine, pourquoi refusez-vous 
celte possihilité aux officiers ? N'est-ce pas 
ce refus qui vous conduit à « pomper » 
sans cesse des officiers dans les corps de 
iroupes pour les envoyer sur les théâtres 
d'opéralions extérieurs ? Ne pourriez-vous 
mvisager d'accepter pour eux aussi des 
engagements pour l'Indochine ? 


M. Paul Ramadier, ministre de la dé- 
fense nationale. Vous faites sans doute al- 
lusion aux officiers dégagés des cadres. 

M. le président de la commission de la 
défense nationale. Oui, ainsi qu'aux offi- 
ciens de réserve qui demandent à servir 
en Indochine, 


M. le ministre de la défense nationale. 
En ce qui les concerne, je suis heureux 
de vous dire que nous avons pris la déci- 
sion d'admettre demandes d’enga- 
einent…. 

M, André-François Monteil, 


pour avis. Comme officiers, n'est-ce pas 


"ce 
ieurs 


rapporteur 
) ? 

M. le ministre de la défense nationale, 
… en particulier pour servir dans l'armér 
vieinamienne. 


M. le président de la commission de la 
défense nationaie. Je prends acte de votre 
réponse avec plaisir. 


M, Charles Tillon. Toujours en applica- 
tion du programme du conseil national s0- 
cialiste! (Mouvements divers.) 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Cela ne vous regarde pas! 


M. le président de la commission de la 
défense nationaie, Je reconnais l'intérèl 
que présentent les écoles d'instruction, 
particulièrement en ce qui concerne Les 
spécialistes. I] y aurait pourtant avantage 
à revenir, dans tous les cas où cela est 
l'instruction à l'intérieur du 
pour éviter une disper- 


P »ssib!4 F à 
tr 


corns de troupes, 


sion trop considérable des cadres et des 
effectifs, ainsi que des mutations trop 
nombreuces d'officiers instructeurs. 


Il faut arriver à faire de nouveau du 
corps de troupes la cellule vivante de l'ar- 
mée de terre. Ainsi seu ement pourra-t-an 

l INispu NsA- 


reconstituer les grandes unités 


hles et évitera-t-on la dispersion des ca 
tres 





Vous avez parlé, monsieur je mise 
du regroupement de ces uutis. Celle je’ 
sure, vous j'avez reconnu, va entraines 
des frais considérables, Nous vous deman, 
dons d'agir avec prudence, en ap lication 
d'un plan cohérent, en partant du Me 
cipe que les slalionnements doiver: ré. 
senter un intérêt stratégique. i 
_ Vous avez fait allusion au « cannih. 
lisme ». Des esprits ebagrins déclarent 
parfois que l'armée n'est pas seule à 
« cannibaliser » et l’on pourrait dire bien 
des choses à cet égard à propos des rm 
tières d'automobiles. 

Je vous demande done d'exercer enr is 
camps de matériel nne étroite surveillan 

Vous avez parlé des études et du travail 
accomplis par la D, F. A. Je suis l'un des 
jémoins des efforts considérables faits en 
matière de recherches et de réalisations 
nouvelles, Nous avons le devoir de rendre 
ici hommage à tous les personnels, en par. 
ticulier aux techniciens, officiers et ing. 
nieurs qui ont réalisé cette œuvre consis 
dérable. 

Mais il ne suffit pas de leur rendre hom. 
mage. Il serait bon également — je le dé. 
clare avec prudence, car je sais que ces 
officiers veulent avant tout servir et non 
pas se servir — de leur accorder certains 
avantages en fonction, par exemn!e, des 
inventions ou des mises au point nouvel. 
les, sous forme de primes ou autres récom-. 
penses, faute de quoi il serait à craindre 
que certains d'entre eux, parfois les mejl. 
leurs, ne fussent attirés par l’industrie 
privée au détriment de vos fabrications, 
(Très bien! très bien!) 

Enfin, vous avez parlé des chars et des 
autos-mitrailleuses. Je n'ai pas la préten- 
tion de détenir la vérité pure, je suis 
méme certain de ne détenir qu'une por 
celle de la vérité relative. 


M. Pierre Cot. Ce n'est déjà pas mai! 


4 

M. le président de la commission de la 
défense nationale. Je crois qu'il faut s'in- 
téresser surtout à des matériels légers ou 
moyens, done, avant tout, extrêmement 
mobiles et rapides. 

Il faudrait tendre également vers une 
certaine standardisation des types d’arti:- 
lerie rapide tous terrains et peut-être 
méêrpe de caibre unique et s’attaquant 
— je sais que c’est un problème difficile — 
à l'avion, au personnel et au char. 

Vous nous avez dit, enfin, que l’armée 
ne demande qu’à servir. Nous en sommes 
persuadés et nous l'avons toujours dit. 

Elie se présente toujours, nous avez-vous 
affirmé, dans une forme splendide, Nous 
avons eu l’occasion de Je voir. Permette- 
moi de vous recommander cependant 
d'éviter le « tape à l'œil », comme eela s& 
manifeste parfois. 

Nous ne demandons qu’à la voir de nos 
yeux, cette armée. Nous vous prions très 
respeclueusement et très aimablement, e2 
tant que représentants, au Par:ement, ds 
ceux qui s'intéressent aux choses mil: 
taires, de nous donrmer, en toutes oct 
sions, manœuvres, revues ou autres, à 
possibilité de constater qu’en eflet celte 
‘orne dont vous parlez n’est pas simple 
ment du « tape à l'œil ». 


M. André-François Monteil, rapporteuf 
pour avis, Nous tiendrions, monsieur 
ministre, à êlre invités à assister aux 
ibAnŒUVres. 

M. Alfred Malleret-Joinville. I! faut que 
la commission de la défense nationaie toui 
entière soil invitée à y assister, 

M. le président. La parole est à M. Pierr8 
Cot. \pnlaudisse ments à l'extrém gau- 
che.) 
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M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, le 


Gouvernement nous demande déjà des 
ercdits considérables pour sa pere 
“liuire. Or, aucun de nous ne se fait 


moindre illusion, avant que l’année soit 


1-hevée les développements de la guerre 
j'indochine et du pacte Atlantique l’amè- 
I t, très vraisemb'ablement, à nous 


nder encore de nouveaux crédits. 
\insi, moins de quatre ans après la ces- 
‘on des hostilités, nous voilà de nou- 
in lancés dans une politique de gros 
credits militaires et de course aux arme- 
:, mais qui, cette fois, offre l’avan- 
tive de ne faire illusion à personne quant 
,\ sécurité qu'elle pourrait nous pro- 


à 
Je n’enténds pas discuter ici de l'emploi 
les crédits militaires. Je laisserai ce pro- 


bléme à d’autres p'us qualifiés que moi. - 
Vous me permettrez cependant, à ce pro- 


nus. une très simple observation. Les 
repcsentants des ‘départements frontières 
sont un peu inquiets de voir la dispropor- 
tion existant entre le volume des crédits 


mis par le Parlement à la disposition du 
ministre de la défense nationale et l’entre- 
tien si médiocre des bâtiments militaires 
et des troupes que nous voyons chez nous. 
» prends un simple petit exemple sur 
lequel vous me permettrez d'appeler votre 
ittention, Dans le département que je 

résente, certains forts ayant une valeur 
historique et que M. Monteil connait bien, 

forts de l’Essayon, sont actuellement 


Ï 
J 

| 

ju 
t 


dans un état de délabrement complet 
parce qu'on n’a même pas trouvé les 
quelques milliers de francs nécessaires 
nour aommer un gardien chargé d’entrete- 


patrimoine historique de la France. 
bien! très bien! sur divers bancs.) 
La seule explication possib'e, c'est, ou 


b qu’il existe un gaspillage que nous 
I ninaissons pas, ou alors, vraisembia- 


blement, que certains crédits sont détour- 
I ie leur affectation normale et consa- 
ette guerre d'Indochine qui coûte 
}r 
it 


l'antant plus cher que la plupart des 
| Û es, vous le savez, s'effectuent en 
M mon propos est de considérer la 
! )n sous un aspect beaucoup plus 


problème que je voudrais poser à 
mblée nationale est le suivant: dans 
litions où se trouve la France, 

n raisonnable, songeant à l’avenir 
e pays, de nous lancer dans celle 
coûteuse ? 
int pour le budget de la guerre 
lits énormes, n’allons-nous pas 
ttre le redressement économi- 

et même culturel de notre 
\’allons-nous pas en quelque sorte 
poule aux œufs d’or ? 
crovez-vous pas qu'il serait plus 
ue à l'intérêt national de consacrer, 
lis pas la totalité, mais tout au 
une partié de ces vo:umineux cré- 
litaires à d’autres objets plus en 
monie à la fois avec nos possibilités 
et avec le véritable intérêt de notre pays ? 

En posant ces questions, en vous de- 
mandant, mes chers collègues, d’y réfléchir 
es uns et les autres, comme le disait tout 
\ l'heure votre rapporteur, sans parti pris 
po'itique, je n'’entends pas, croyez-moi 
bien, tenir ici des propos pessimistes. 

Je n’entends pas dire que la France se 
trouve à l'heure actuelle dans un état de 
décadence ou même de faiblesse qui 
l’obligerait à renoncer à toute politique de 
défense nationale indépendante ou à toute 
politique de grandeur. 

Maïs ce que je pense, c’est qu’à l'heure 
&ctuelle il nous faut cholsir. 


L 1r 
18 Si 


t 


On ne peut pas tout faire. Le souri de 


la véritable grandeur doit nous obliger, | 


pour l'inétant, à préférer ce que vous me 


permettrez d'appeler la po:itique du plan | 


Monnet à la politique des gros crédits mi- 
litaires. 
Le véritable 


intérêt de la France 


doit | 


nous conduire à préférer le développement | 


de l’Union française à la prolongation inu- 
tile de la guerre d’Indochine, de cette 
guerre ea laquelle plus personne ne croit. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Enfin, je pense que, pour assurer notre 
défense nationale, dont nous avons le 


souci, pour l'orienter, il faut songer au | 


problème de l'Allemagne plutôt qu'à ce 
différend, si fächeux pour nous et pour 
le monde entier, entre l'Union soviétique 
et les Etats-Unis d'Amérique. 

Je voudrais appeler votre attentioa sut 
ces trois aspects du problème, 

Pour cela, je vous demande de prendre 
un peu de champ, d'envisager les pers- 
pectives de la politique que le Gouverne 
ment nous propose — je m'excuse de le 
lui dire: un peu à la petite semaine, puis- 
qu'il n’a pas déposé de projet de loi d’en- 
semble sur ses conceptions de la défense 
nationale — et de comparer ces perspec- 


tives à celles plus modestes peut-être que | 


notre petit groupe préconise, 
comme vous, avec l’appui de la 
force, mais avec, ce qui es 
mieux, l'appui du bon sens. 

Je crois, en effet, qu’il faut choisir. 

Le premier choix à réaliser, je le répète, 
est le choix entre la politique du plan 
Monnet, la politique de la reconstruction 
française, et la politique des gros crédits 
militaires. 

U y à contradiction entre les deux. 
M. Mendès-France, dans un discours pro- 


non pas, 
troisième 


t peut-être | 


noncé il y à peu de temps, a fait appa- | 


raître cette contradiction quand jl disait 
qu'un pays comme le nôtre — et d’'ail- 


leurs de nombreux pays se trouvent dans 


le même cas — ne peut pas tout faire. 
Dans l’état où nous sommes, nous ne 
pouvons pas à la fois voter d'importants 
crédits militaires et développer 
pays. 
M. Raymond Trihoulet. Ce n'est pas dé 
montré. 


M. Pierre Cot. Alors, mes chers collè 


£ues 


notre |! 


dans quelles conditions nous trouverons- | 


nous Si nous suivons la politique dans la- 


quelle le Gouvernement veut nous eng 
er + 
Le plan Monnet, me dira-t-on, n’est pas 


abandonné. 

C'est vrai. Mais moins 
sommeil, il èst au moins ajourné, 
Savez Ce qu'un ajournement veut dire. 

Vous savez que si le plan Monnet n’est 


mis en 


est au 


pas achevé ou presque achevé à la fin de | 


1951, le renouvellement de notre outillage 
se trouvera compromis et peut-être rendu 
impossible. Songez à la situation dans 
quelle nous serons alors. 

Je pourrais prendre un certain nombre 
d'exemples très faciles, l’état de notre ou- 
tillage industriel ou agricole par exemple. 
Je voudrais en prendre deux autres: l’état 
ds nos bâtiments et de nos immevbles, et 


la- ! 


d'autre part l’état de notre éducation na- 


tionale. 


Voyons d’abord l'état de nos immeu- 
bles. 
Dimanche dernier, parlant À Saint- 


le ministre de la 
tion, et, je crois, de la construction tout 
court, nous disait que pour tenir un sim- 
ple compte de la natalité actuelle il 
drait que la France construisit deux fois 
plus d'immeubles qu'elle ne le fait. 


Etienne, M. 





Je vous al dit tout à l'heure de songer | 


au nnrenantis marine : Alan 
\ux perspectives. Imaginez que dans dix 


réconstruc- | 


fau- | 


Et vous 


ans nous soyons encore là. C'est l'habitaë 
qui se dégrade peu à peu; ce sont leg 
logements dans les villes et 'nème à 14 
campagne qui deviennent de plus en plus 
insalubres. 

C'est ce que l’on a appelé la granda 
misère de nos écoles, qui n'a d'équivalente 
que la grande misère de nos hôpitaux, 
encore que la misère des hôp'laux sait 
peut-être plus grande. 

Et puisque nous parlons de bâtiments 
militaires et de crédits, vous savez qu'il 
suifit de se promener sur les boulevards 
extérieurs de Paris pour se rendre compta 
du fait que certaines de vos x 
monsieur ie ministre de la défense natio- 
nale, ressemblent à des prisons, Et nous 
savons aussi que certaines prisons fran 
caises sont, dans leur état actuel, un vé- 
ritable défi à l'humanité. 

Si nous voulons arriver à remettre notre 
pays dans des conditions normales, il faut 
choisir. Et je crains que notre choix ne 
soit mauvais, 

Voulez-vous que nous laissions 
exemple pour en prendre un autre ? 

Je parlais de l'éducation nationale. Je 
ms souviens — c'est le privilège d'être 
ancien dans cette enceinte — des magni- 
fiques discours que M. le président Herriot 
prononçait avant la sur un sem- 
blable sujet. 

Il déclarait: « On a 
que la France, 
quantité, 
lité. 

Mais songez-v, si nous voulons être une 
nation de qualité, il faut non seulement 
que nous maintenions, LOU 
veloppions notre système d'’éduca 
nationale. | 


casernes 


cet 


guerre 


lit souvent ici même 
pas une nation de 
doit ètre une nation de qua- 


n'étant 


IL serait né *ssaire, ne serail-ce que 


pour garder notre place, d'imiter les au- 
tres — que nous deva 1 jadis et q i 
ne s’agit plus que d'’imiter et de rattra- 
per — et de maintenir notre pas av 5 


Il s'agirait au moins d'augmenter de 


deux ans notre scolarité, de dédoubler nos 
classes qui sont bea I#DuUD trop )H1« 
breuses, de & \éraliser ces méthodes nou- 
velles qui ont tant de succès dans l’ensei- 
gnement secondaire, mais q exisvent des 
classes ayant beaucoup n l'éles 

Tout cela coûte cher, et nous ne pouvons 
le faire demain que si, je le répète, ayan® 
fait notre choix, songeant non pas à U 
médiat mais à l'avenir, nous constatons 
que Llintérêt national pour la F1 t 
de s'orienter vers cette poii le qui 
consiste à bâtir avant d'utiliser e qu'on 
peut bâtir, à préférer que nous sovo \ 
la tête du progrès social plutôt que d 
simpiement — et j arrive ici à la d 
partie de mes ob rvaltions l les | 
dats, peut-être le plu 1 tu, de tte 
armée occidentale que vou , 
et qui n'a surera tn ne pa notre déf 3 
nationale, (Applaud ments à | e 
vauche.) 

M. Louis Jacquinot. S ique 
aVail, des i beralio été & » 

| Quoi auriez-vous pu rt 3 = 
ments qui se sont pr \d soit à Madai- 
œascar, enit \f il " au \ 
comprometta t notr )r , a 
idég! : 

M. Pierre Cot. Monsieur Jacq it, 
Corgme vous êtes aimable! il [ 
n11iSSeZ exactement Ja t tio lont 
j'avais besoi pour ! rler { i 
çaise et de la politique qu'on » , 


sourires.) 


M. Louis Jacquinot. je serais heureux 
d'être convaincu par vous, imais ce st 
pas encore fait, 
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M. Pierre Cot. Puisque je ne vous ai pas 
eonvaincu par la première partie de mes 
observations, j'espère être plus heureux 
maintenant. 


M. Louis Jacquinot, Je le souhaite 


M. Pierre Cot. J'en arrive alors, modi 
flant quelque peu l’ordre que j'avais 
prévu et pour faire plaisir à M. Jacquinot, 
au probième de l’Union française, 

Là encore, il fant faire un choix. Et le 
choix, vous le faites: c'est la guerre an 
Viet Nam. 

Le véritable 


. s A 4 2 4 : 
les crédits que 


choix serait de consacrer 
vous avez affectés à la 
guerre au Viet Nam et à la répression — 


ce qui est un singulier idéal pour une po 
litique française dans l'Union française — 


au développement eulturel, moral et éco- 
nomique de l’Union française, 

Je ne veux pas parler longuement de la 
ruerre au Viet Nam, Je pense, étant donné 
Les conditions qui prévalent à l’heure ac- 
tuelle — j'entends les conditions militaires 
utant que politiques en Extrème-Orient —- 
qu'on ne se fait pas la moindre illusion 
sur les perspectives de la guerre. 

La guerre, mesdames, messieurs, a été 
beaucoup trop longue; il faut y mettre 
un terme, Pour cela, il faut faire appel 
non pas tant À la force qu’à la dip:omatie. 

Je ne sais pas si vous approuvez ces 
propos ou si vous pensez qu'ils sont sus- 
ceptibles de porter atteinte au moral de 
l'armée française, mais c’est, à très peu 
de hose pres tenait, à son 
retour d’Indochine, le général Revers… 


ceux que 


M. le ministre de la défense nationale. 
n'est pas encore revenu. 


1: +. ob 
A SON JCDAI:, GiU DA 


M. Pierre Cot. 


M. le ministre de la défense nationale. 


A Èn'a jamais donné aucune interview 
avant 6on depart, 

M. Pierre Cot. S'il ne faut plus croire 
môme les dépêches d'une agence de presse 
ofli lle, je ne sais plus, alors, ca qu | 
faut croire, (Très bien! très bien! à l'ex- 


trême gauche.) 

Ce que je sais, en tout cas, c'est que 
tout le monde est d'accord pour penser 
qu'il faut mettre un terme à la guerre du 
Viet Nam et que personne ne peut croire 


que c'est par une politique purement Mmni- 
litaire que nous atteindrons ce but, 

Là, encore, je vous pose une question, 
ei je vais vous faire une proposition pra- 
line pour v répondre, 

Je souhailerais qu’on établit une sorti 
ferendum ou de consultation entre 
lègues de ja France d'outre-mer, 
listinction de parti, et que nous, les 
députés métropolitains, qui ne cherchons 
qu’à nous informer, nous leur posions la 
question suivante: « Pour rattache: les 
peuples que vous représentez à la France 


n0S Co 


métron ine, pour faire “elte union qui 
, monsieur Jacquinot, non pas 
*Ssjoi pais dans la fraéter- 


uhaitons 


M. Louis Jacquinot. Nous le © 


tou: 

M. Pierre Cot, ...pour faire cette union 
francaise véritable, erovez-vous qu'il soit 
ir r ja put rre au Viet Nam ; 
ou de rer ces crédits au ee 7 
ment |l Là imique et socal des 
po ) (Applaudissements à l’ez 
{7 \e.) 

Posez ait e problème. Posez le pro- 
h] vous-même mes chers col- 
le | RAY VE 'onsuience vous savez 
bien que j'ai raison, Vous savez bien le 
tort, fondé ou n que Ja guerre du Viet 








Nam fait à notre cause dans l'Union fran- 
çaise, 

M. Fernand Bouxom. Il eût été préfé- 
rable de ne pas la commencer, 


M. Pierre Cot. Qui l'a commen:és ? Ces 
questions-là, ies historiens en dissertent 
longtemps. 


M. Fernand Bouxom. En restant dans 
les généralités, on peut, en effet, montrer 
que tout est bien ou que tout est mal. 


M. Pierre Cot, Et je craindrais que si, 
d'aventure, vous étiez un partisan du plan 
Marshall. lisant la presse américaine, vous 
n’y découvriez que, pour nos amis amé- 
ricains, ee ne sont peut-être pas unique- 
ment les populations de là-bas qui ont tous 
les torts dans cette affaire. 

M. Fernand Bouxom, La presse améri- 
caine ne peut que mentir, vous le savez 
bien! 

M. André Mutter. Vonlez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Cot ? 

M. Pierre Cot. Volontiers, 


M. André Mutter, Je vous rappelle seu- 
lement l'intervention à cette tribune de 
M. le professeur Rivet, qui soulignait le 
rôle magnifique que la France a joue en 
Indochine, même au point de vue culturel, 
ea apportant là-bas le sens de la civilisa- 
tion et de la liberté. 

Nos «cldats qui se battent là-bas ont 
l'intention et l'impression de défendre 
aussi la civilisation, l'intérêt cu:turel el 1a 
gloire de la France. (Applaudissements sur 
divers bancs à droite.) 


M. Pierre Cot, Vous allez alors être d’ac- 
‘urd avec moi. Si vous aviez entendu le 
début de mes explications, vous vous se- 
r:ez rendu compte que ce que j'ai de- 
mandé, c’est que la France consacre $es 
crédits, plus de crédits, À ce déveleppe- 
ment culturel, moral et intel'ectuei qui 
est, en effet, à sa gloire et à son hon- 
neur, et qu'elle doit continuer. 

Mais, je le répète, nous devons chdisir, 
Car nous ne pouvons pas tout faire. 

Vous choisissez la guerre au Viet Nam. 


M, André-François Monteil, 
pour avis, Nous la subissons, 
Paur fairu une politique, fl faut être 


1 « 
Geux, 


rapporteur 


M. Pierre Got. Voulez-vous me permettre 
de conduire mon raisonnement jusqu'au 


| bout ? 


Vous choisissez une politique, ou vous 
la subissez, si vous préférez. Et je regrette 
que vous en soyez à ce point que vous 
parliez de subir une poiitique... 


M. André-Frangois Monteil, rapporteur 
pour avis, Non, de subir la guerre. 


M. Pierre Cot. ...tandis que nous, nous 
vous proposons d’en faire une, d'en oser 
une, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

La troisième partie de mes observations 
a trait plus parhculièrement à la défense 
nationale. 

Vous voulez faire une armée, Mais nous 
ne savons même pas sur quelles bases. 
Nous savons À peine pour quoi faire, 

Ce que je crains, c'est que vous ne 
fassiez pas, en réalité, une armée — en 
donnant à ce mot « armée » son sens tech- 
nique — mais un corps d'armée. J'entends 
par là simplement la fraction d'une armée 
qui ne serait pas une armée française el 
indépendante, mais une armée occiden- 
tale. 





; he 

Etes-vous bien sûrs que, dans le proche 
avenir, cette solution sera la bonne ? 

Pour ma part, je pense que, pendant 
longtemps encore, le problème de la 4. 
fense nationale française devrait être 4, 
Iminé par la préoccupation de 
gne. 

J'entends bien qu'aucun de nous 


1 lu 
l'Allema. 


k - n'a 
perûu l'espoir que se constitue un jour 
une Allemagne démocratique et pacitiqne 


Mais tant que cette Allemagne n'existe 
pas, nous-sommes obligés de songer À des 
retours de flammes possibles et d'estimer 
que la po:itique pratiquée au delà du lhin 
n’est pas précisément pour nous rassurer 
et pour déterminer cette évolution de V'AL 
lemagne vers la démocratie véritable et 
l'amour de la paix. S 

Nous sommes abligés de nous apercevoir 
que l'Allemagne se reiève, qu'elle se re. 
lève rapidement. 

Je me trouvais il y a quelques jours en 
Hollande. J'y ai rencontré des Hollandais 
et des Belges qui me disaient que, d'ores 
et déjà, les produits allemands commen. 
cent à concurrencer les autres sur le mar. 
ché, | 

Et nous savons très bien que, dans les 
plans de la politique américaine en En. 
rope, se trouve peut-être le relèvement de 
la France, mais se trouve certainement la 
relèvement de l'Allemagne. 

Actuellement, nous ne pensons pas à ces 
choses-là. Mais dans cinq ans, dans dix 
ans, l'Allemagne sera reconstilnée. La 
puissance allemande renaîtra. Ei si, alors, 
cette Allemagne continue de connaître je 
régime socia] qu'elle a, si les grandes 
organisations économiques et financières 
qui, vous le savez, ont précipité l’Allems. 
gne dans le nazisme avant la guerre, ns 
sont pas détruites, quelle sera sa poli 
tique ? 

Quels seront alors les impératifs, les né. 
cessités de la politique française ? 

Etes-vous sûrs qu'à ce moment-là — sf 
vous en étiez sûrs, vous oublieriez l'his- 
toire — notre intérêt sera d’avoir une po- 
litique swbordonnée — je prends ce mot 
dans son sens étymologique et A0n point 
dans le sens vulgaire — à celle des Anglo- 
Saxons ? 

Croyez-vous qu’à ce moment nous n4 
craindrons pas de voir cette Allemagne 
reconstruite essayer d’un chantage perpi- 
tuel dont nous risquerons d’être la vice 
time ? 

Ne pensez-vous pas que nous devrons 
garder toute notre idépendance. pour cette 
période, pour ce moment ? H faudra peut 
être que nous soyons — et nous le souhai- 
tons — les alliés des Etats-Unis d’Améri- 
que, mais il faut aussi, ne l’oublions pas, 
et l’histoire noùs en montre la nécessité, 
que nous soyons les alliés des pays dt 
\'Est. 

Dix ou quinze ans, mes chers collègues, 
c’est long pour la vie d’un homme: c'est 
un clin d’æil dans la vie des peuples el 
des nations. Si vous ne suivez pas celle 
politique, basée sur la persistance, la per 
manence ou l’imminenee du danger all 
mand, craignez de perdre votre indépen- 
dance, Et si, demain, se produisait un nou- 
veau Munich, craignez d'être les victimes 
de cette nouvelle transaction. 

Voilà pourquoi je voulais appeler otre 
attention sur cette nécessité du ehoix, Je 
pense sincèrement que nous faisois Un 
mauvais choix. 

Je crois que nous avons la pont de 
continuer à jouer un rôle, d’ailleurs mi 
nime, du point de vue militaire, et da 
faire cette grande politique soiale, 

Si la France, la France qui reste riche, 


la France qui n’est pas accadente, ear Sl 
rançaise est atteinte 


une certaine classe 





M. 
soin 
M, 
man 


OU] 
Lire 


M 
che 
coli 
que 

\ 
n'a 
pla 








ri 
ñ 
4, À 
la We. 
14 * 
} a 
; è 
le 
M 
> at 
a ÿ 
je F 
n 











Re 





nan 





ASSEMBLEE NATIONALE — 9e 


SEANCE DU 10 JUIN 1%M9 


3299 





nent 
\r la décadence, ce que la France à fait, 
pendant et après la guerre, prouve que le 
peuple français, lui, n'est pas décadent 
(Applaudissements à l'extrême gauche), 
gi la France consacrait ses efforts à deve- 
uir un exemple, un modèle. 


M, Maurice Violleite. Voulez-vous me 
permetire de vous interrompre, mon cher 
coll puë ? 

M. Pierre Cot. Je vous en prie. 

M. Maurice Violleitte. Si je comprends 
bien. 

M. Pierre Cot. Vous comprenez certaine- 
ment, monsieur Viollette ! 


M. Maurice Viollette, Je vais essayer de 
traduire ce que je comprends, 


M. Pierre Got. Je suis navré d’avoir be- 
soin d’un traducteur. 


M. Maurice Viollette, … vous nous de- 
mandez de nous accorder avec la Russie 
ur réaliser une démocratie dite popu- 
{ re dans toute l'Allemagne ? 


M. Pierre Cot. Si vous le permettez, mon 
cher collègue, je vais vous donner un 
conseil: c’est de jire au Journal officiel ce 
que j'ai dit. 

Vous verrez, sans traducteur, que vous 
n'avez pas très bien compris. (Rires et ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Viollette. J'ai très bien com- 
pris vos paroles parce que j'ai très hien 
compris vos intentions. (Applaudissements 
au centre et à droite.) 


M. Pierre Got. Eh bien! mon cher collè 
gue, c'est le plus bel é oge que je puisse 
obtenir à cette tribune. Ne pouvant pas 
allaquer mon raisonnement, vous êtes 
bligé de faire le procès, non de ce que 
j'ai dit, mais d'intentions que vous me 
supposez, Je vous remercie de n'avoir 
trouvé rien de mieux à me répondre, (Ap- 
plaudhssements à l'extrême gauche.) 


LE 


M. Maurice Viollette, Avec vous, ce sont 
surtout les intentions qui comptent. 

M. Pierre Cot. J'ai trop le respect de mes 
collègues, surtout de vous, monsieur Viol- 
lette, pour me mêler de leur faire en re- 
tour un procès d'intention. 

Lorsque vous parlez, je me contente de 
prendre vos paroles en bonne forme, et 
non (le rechercher vos intentions, quelles 
qu'elles soient. Je vous prierai simplemen: 
de bien vouloir m'accorder, par loyauté, 
la réciprocité, , 


M. Joseph Delachenal. Voulez-vous, À 
Mon tour, me permettre de vous interrom- 
pre ? 


M. Pierre Got, Volontiers. 


M. Joseph Delachenal, Mon observation 
est iondée, non sur vos intentions, mais 
SUrT Vos paroles, que j'ai écoutées avec la 
plus vive attent#n. 

Vous estimez que l'Allemagne peut deve- 
lit Une nation redoutable pour la France. 
N'est-il pas, alors, nécessaire que nous 
aYons une armée destinée à nous garantir 
Contre una invasioa future ? 

M. Pierre Cot. Maïs oui, monsieur Dela- 
Cnenal. 

M. Joseph Delachenal. Permettez-moi de 
Vous rappeler l'exemple de la Pologne qui, 
par suite d’un accord assez étrange passé 
entre la Russie et l'Allemagne été 


, À Cie Che 


Valle en 1939 par ces deux pays qui se la 
sont partagée parce qu'elle n'avait pas 
une force suffisante pour leur résister. 
(A7 laudissements , d te et au centre 





M. Pierre Cot. Je dirai à M. Viollette que 
M. Delachenal m'a beaucoup mieux com- 
pris, ce qui ne m'étonne pas, puisqu'il 
est Savoyard. (Rires sur divers bancs.) 

Mais je voudrais achever de l'éclairer et 
je serais heureux, je l'avoue, pour de 
nombreuses raisons, notamment parce 
que j'ai le plus grand respect pour sa per- 
sonne, d'aboutir à un accord complet avec 
lui. 

Je crains que la politique de défense na- 
tionale - que l'on veut nous faire suivre 
ne soit une politique unilatérale. On veut 
nous engager dans la voie d'une armée 


occidentale, dont l'orientation est fort 
nette: “l'Union soviétique. Ces accords 
nous lient aux Etats-Unis, 

Dans quelques années — parce que le 


danger allemand réapparaîtra sans doute — 
beucoup d'hommes qui siègent sur ces 
bancs, et vous-même j'en suis sûr, feront 
passer l'intérêt du pays avant leurs préfé- 
rences personnelles. Ilée pourrait qu'alors, 
monsieur Delachenal, vous soyez obligé 
de tendre la main à l'Union soviétique et 
de dire aux Etats-Unis que vous n'approu- 
vez pas leur politique de reconstruction 
de l'Allemagne. 


M. Maurice Violette. Je ne m'étais done 
pas trompé sur vos intentions. 


M. Philippe Farine. Nous sommes libres 
de le faire, d’autres ne le sont pas. 

M. Pierre Cot. Parfaitement, vous devez 
être libres. C’est pourquoi vous ne devez 
pas vous lier en entrant dans une armée 
occidentale, Faisons donc une armée natio- 


nale. (Applaudissement à l'extrême qau- 
che.) 
M. Fernand Bouxom, Mullipliez les cré- 


1 


dits par dix et votez-les. 
M. André-François Monteil, rapporteur 
POUuT ans. Que deviendra alors le p-an 
d'équipement ? 
M. Pierre Cot. Mes chers 


11 : 
COLCÇUES, 8 


pense que le sens de mes paroses élait 
nèt. 

M. Pierre Métayer, Alors, votez les cré- 
dits, 


M. Pierre Cot. Nous devons créer une ar- 
mée indépendante, une armée française, 
qui ne soit pas seulement la fraction d'une 
armée occidentale. 

Je disais que, parmi les pi 
qui doivent guider nos dé 
le danger du réarmement de 


Nous devrions être tous d’acc ] 
sidérer que la politique américai 
à-vis de l'Allemagne comporte 
ger. 

Permettez-moi de vous donn 
de lire dans le Figaro de ce matin le ma 
gnifique article écrit par un homme qui 
ne compte pas parmi nos amis politiques, 
mais qui est certainement l'un des ana- 
lystes les plus fins de la politique inte: 
nationale. M. André Si 
articie intitulé: « Voie danget 


RP - À 
allusion 





conseli 


er 10 
y 


gtried, dans ce 
eus 

à cetle lente péneé 

prit américain en France. 

Vous apercevez un danger: il faut les 
voir tous. Et, pour vous déi t 
tous, faites une armée 
plus une armée du communisme qu'un 


"2 L . m 1 
armée °OniLre 16 COHMMUNISME, Mais qui 
soit l’armée francaise, au service de ! 
France, et montrez que, queiles que «oient 

{ 
vos idées po'lit 1 1 QG S 
téré s ] class ; | D : I + 1 1 \t + 
itional oui « tous 1S UNI t qui 
levrait tous ni r r. {Vifs anpl 
: ? sd 
( $ d ( 4 1] } 
M. le président. [a ] ie est à M 
secria ü Liai aux {vrces arn 


M, Jean-Moreau, secrétaire d'Elat aus 
ges armées (air). Mesdames, messieurs 
e budget de l'air qui vous est présent 

ur l'exercice 1949 accentue encore l’ef- 
ort de sincérité et de clarté qui a présidé 
à l'établissement du budget de 1948 et qui 
est indispensable pour que le Parlement 
puisse, en pleine connaissance de cause, 
présenter ses critiques et ses suggestions. 

Ce budget est le résullat de nombreux 
échanges de vues entre le ministre de la 
défense nationale, les services des finan- 


ces, mes collaborateurs et moi-même, 
n'est, certes, pas aussi élevé que nous 
l'avions primilivement concu pour met- 


tre l’armée de l'air en condition d'assurer 
toutes les missions qui lui sont dévolues, 
Alin de rester dans le caëre des maxima 


budgétaires imposés, j'ai été appelé à 
opérer des compressions à des limites 
telles que certains postes sont, cette 


année, très modestement dotés, en parti- 
culier l'infrastructure, l'équipement en 
radars et les études et recherches. Tels 
qu'ils sont exprimés en crédits, je vous 
demande instamment de ne pas les modi- 
lier, pour ne pas rendre ma tâche encore 
plus difficile 

Ainsi que le rappelle la note prélimi- 
naire du mo gt de loi portant fixation d'u 
budget des dépenses mililaires pour 
l'exercice 1949, ce serait simplifier à 
l'excès le problème que d'imaginer Île 
Gouvernement ayant dû choisir entre un 
impératif financier et un impératif s'ra- 
tégique. 


Partir exclusivement d’une définilion 
des missions ou exclusivement de consi- 
dérations purement financières, ne con- 


duit à aucune solution satisfaisante. Pour 
l'armée de l'air surtout, la 
vernementale doit être un 
entre ces deux critères, 

'jacé devant la nécessité de réaliser le8 
compressions de tous ordres pour ména- 
ger l'effort du pays, j'ai néanmoins 
conscience d’avoir préservé la stru 

et sauvegardé les 


décision gou- 


com] toits 


ture 


de l'armée de l'air 


conditions nécessaires à sa rénovation. Je 
suis persuadé que, grâce -à l'excellent 
esprit de ses équipages et au di tement 


de tous ses personnels militaires et civils, 


intéressés à son équipement et à son set 
vice, l’armée de l'air assurera lex mis- 
sions essent elles qui lui seront onees, 
Est-ce à dire que, même sous | ré- 
serves que je viens de formuler, le projet 
de buduet soit entièrement tisf int ? 
Je mentirais à ma promesse d'absolue 
sinceérilé en réponua l par ! ir V4 


Outre les imperfections de détail inhé 
rentes à toute œuvre humaine accomplie 
dans des conditions aussi difficiies. Île 


projet de budzet de l’armée de l'air, plus 





encore que celui des autres armtes, souffre 
d'un défaut congénital anquel il ne nous 
est, hélas! pas possible de porter remède. 

Il est établi pour un an, pour mois 
devrais-}t ré le 1x pr Ts mois 
étant écoulés s 1£ cle dou 
zièmes provisoires 

Mo: département a, dans nne large me- 
sure, un caracicre 1] triel, Je pense 
pins spécialement la qu Don 1eçhn: 18 
et ind striell all r« e du 1 téri avec 
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mission de contrôle de fab'icu'i:n d’un 
matériel dont inon département ne gère 
pas toujours l'emploi. 

(xtte observation a 
mes, mn£ssieurs, qui 


mesda- 


charge de 


DOUT Vols, 
avez !a 


l'ensemble des intérêts de Ja nation, un 
intérêt tout particulier, car l'armée de 
l'air, au service d’autres départements rmi- 
nistériels. intégrée dans l’économie natio- 
aie, ne serait-ce que par 1 formation 
d'un grand nombre de spécialistes, est 
rentable pour le pays dès le temps de 
pal 
nt d'examiner avec vous les postes 
du budwet et l'esprit dans lequel 11 ont 
été établis, je désire, par un court rappel 
de ilS<IONS ac Op > par l'armée de 
l’a r en 194$, affermir votre confiance dans 
« \ lid t 
\u cours de l'année 1948, l'armée de 


r a joué un rôle important dans des 

ations qui auraient été plus efticaces 
lui avait toujours reconnu 

rdial qui Jui revient dans Ja 
mpire aux moindres frais en 

ines et en den eTs,. 

La politique de la présençe française en 


Allemagne a conduit à y maintenir plu- 
sieurs escadres et un système de bases 
et de sécurilé aériennes. L'instruction du 
personnel, qui à son heureuse répercus- 


le 


teur de l'aviation civile, a 


Plus du tiers des heures de vol a été 


consacré à ja formation du personnel navi- 
gant 

Le nombre d'élèves brevetés en 1948 a 
dépassé 4.500, il atteindra probablement 
NX) en 1949, N'oubhous pas que l'armée 
de harge aussi de la formation 
de spécialistes de l’aeronavale, et que r:ès 

10,000 sorties ont été faites en 1948 au 
profit des aéroportés, 

Enfin, dans les derniers mois de 1948, 
de taves en Angleterre ont entraîné le 
personnel r avions à réaction, et un 
centre de transformation est en plein 
fonclionnement à Mont-de-Marsan pour 
l'entrainement de pilotes de chasse sur 
Ci matériel 

bans 16 cour! de l’année pro haine, au 
p tard fin 1950, tout les escadres de 

sse fra s seront équipées d'avions 
terception 

LL pil { 16 1 nee- ue l'air nt effi C- 
tué en 1948 plus de 300.040 heures de 

i plu de 135 | | S par pilote 
hfirme parler des 100.0(0 heures de 
\ol effe es dans les écoles 

J'ai dit que l'année de l'air, plus que 
tout autre, est au service de la nation. 
Qu'il me soit permis de rappeler qu'en 
1443 L acluivité des formations de transport 
e chiffre par un nombre de missions 


150.000 pas 
portés, 10.000 tonnes 


agers trans- 


100.000 


acheminées, 


hés couvrant une surface de près de 
000 kilomètres carr( 553 évacuations 
initaires, 200 heures de vol pour la pro- 
tection des récoltes et des forêts, 1.300 heu- 
res de val recherches scientifi- 


pour les 


ques, arch riques et autres missions 


» a largement participé à la sé- 
la circulation aérienne. Je vou- 
ter sur ce point. 

Près de 61.000 avions 
l'armée de l'air, par son 
rité V. H. B., des ren 


curilé de 


ont obtenu de 
réseau de sécu- 
eignements de na- 


tion, dont 42 p. 100 d’avions eivils 

incais, 38 p. 100 d'avions de l'armée de 
! r et 20 p. {0 d'avions étrangers, 

D'autre part, le sauvelage proprement 
«lit yu'il : l e da VIIS OÙ mili- 
taire fra 1) étr incombe en- 
tiore nt à l’armée de ill vee, cela va 
de soi, l’aide éventuelle de la marine, 





Le problème de la sécurité aérienne est 
au premier plan de mes préoccupations. 
l'ar une instruction du 29 novembre 1948, 
j'ai créé l'inspection de la sécurité 
aérienne, organisme d'information et de 
coordination ayant pour mission de m'aler- 
ter et de me renseigner sur tous les pro- 
blèmes intéressant la sécurité de la cireu- 
lation des aéronefs dans l'impossibilité où 
nous étions de créer un service de sécurité 
aérienne commun à l'aviation civile et à 
l'aviation militaire, le problème. s'est 
trouvé momentanément résolu par l'éta- 
blissement de relations de plus en plus 
étroites avec l'organisme similaire du se- 
crétariat général à l'aviation civile et com- 
merciale. 

Ces organismes, étroitement unis, ont 
réalisé les mises au point nécessaires, 
étendant leurs préoccupations aux pro- 
blèmes de sécurité des essais en vol et à 
la sélection des pilotes. Ils sont devenus 
les auxiliaires indispensables du conseil 
supérieur de la sécurité aérienne. 

Le total du budget de la section « air » 
s'établit à 71.737 millions de francs. Il re- 
présente, par rapport au budget de l'an 
passé, une augmentation correspondant à 
peu près uniquement à la hausse des prix, 
des sokles et des traitements. 

Le pourcentage des dépenses de matériel 
par rapport au total’ général est de 
12 p. 100, sensiblement égal à celui de 
l'an dernier. 

L'armée de l'air, qui consacre près des 
trois quarts de ses dépenses à son maté- 
riel, est donc loin d’être une armée d’ef- 
fectifs. Este assez dire que ce budget, à 
dénomination militaire, est aussi et sur- 
tout un budget industriel, et que l’im- 
porlance des crédits qui me sont alloués 
conditionne toute l’activité de l’industrie 
aéronautique, elle-même tributaire de 
l'économie générale ? 


Est-ce assez dire également qu’on ne 
peut, à la fois, réduire le volume de ces 


crédits et souhaiter le développement des 
industries qui y sont associées ? 

Dans le même ordre d'idées, une bonne 
part de ces crédits profite, directement ou 
indirectement, à l'aéronautique, civile ou 
navale, en matière d'étude de prototypes 
et de rechérche scientitique. 

Je pense, élant donné les engagements 
pris le 2 juillet 1%M8, que, pour les eflec- 
tifs, il est inutile de justifier ceux indi- 
qués dans le budxet, 

L'’effectif de 92.700 hommes, avancé à 
la séance du 2 juillet 1948 par M. Pierre- 
Henri Teitgen, alors ministre des forces 
armées, aurait permis d’importantes et 
utiles réalisations, dont l'essentiel aurait 
encore pu être sauvegardé, en ramenant 
toutefois, pour l’année 1949, cet effectif à 
81.000 hommes. En tout état de cause, il 
a été reconnu que, pour ne pas Ccompro- 
mettre la structure actuelle de l’armée de 
l'air, on pouvait difficilement descendre 
au-dessous de 72.300 hommes. 

En 1948, l'effectif avait été fixé à 77,500, 
mais nous n'avions pu réaliser qu’un ef- 
fectif de 72.300. 

L'effectif retenu pour 1949 impose donc 
un régime qui n’est tolérable qu'à titre 
provisoire, et cela est d'autant plus vrai 
que l’armée de l'air et l’organisation de 
cette armée n’est absolument pas fraction- 
nable au-dessous d’une certaine limite. 
C'est sa vie même qui est atteinte au-des- 
sous d’une dotation minimum en person- 
nel et en moyens de fonctionnement. 

La réduction globale des effectifs, de 


près de 17 p. 100, puisque pour celle an- 
née et au budget qui est entre vos mains, 
il y a un effectif de 77.433 hommes exac- 
tement, imposait impérieusement, pour ne 
pas compromettre le novau structurel de 
l'armée, aes mesures de réorganisation qui 








s'appuient, comme il est dit au préambule 
du projet de loi, sur les principes sui. 
vants: réduction du personnel des états. 
majors, réorganisation des bases et grou- 
pements d'unités, utilisation au maximum 
du personnel par réduction du personnel 
de servitude. 

Des efforts considérables ont déjà été 
fuits en ce sens, dans les régions aäérien- 
nes, le regroupement des bases et Ja 
réorganisation des unités  s’effectuant 
compte tenu des possibilités financières et 
d'infrastretture. 

Les petites bases aériennes sont suppri- 
mées. De nombreuses compagnies ont été 
dissoutes sur les bases réorganisées, La 
centralisation des moyens à été réalisée 
par la création de bataillons de l'air ou 
de parcs de base aérienne. 

Les centres d'instruction de jeunes re- 
crues ont été supprimés, leur instruction 
se faisant dorénavant dans les bases ac- 
riennes, ce qui impose à ces derniers un 
assez lourd surcroît de travail. 

En ce qui concerne les effectifs civils, 
les réductions prévues au budget de 1948 
ont été complétées par une série d’abalte- 
ments législatifs intervenus lors de Ja 
discussion budgétaire. 

Le problème le plus grave est évidem- 
ment celui du matériel. 

Nous n’avons pas encore franchi Le stade 
préparatoire qui permettra de lancer les 
productions en série, Nous ne voulons De 
courir aux mêmes mésaventures que celles 
que nous avons déjà subies depuis la lihé- 


, ration pour un certain nombre d'appareils. 


Nous devons, d’autre part, remettre en 
ordre nos industries aéronautiques, 

En attendant que cette situation s’amé- 
liore, seule la production d’avions-écoles 
Morane 472 et d'avions de liaisons colonia- 
les Marcel Dassault 315, a pu être lancée 
en série. 

Nous devons, dans une trop large me- 
sure, utiliser des avions périmés et usés, 
qui exigent de trente à cinquante heures 
d'entretien pour une heure de vol, selon 
les appareils. 

Les pièces de rechange pour des maté- 
riels aussi divers sont quelquefois difficiles 
à approvisionner. En tout cas, la constitu- 
tion de leurs lots est nécessairement plus 
onéreuse. 

L'inconvénient de la diversité des ma- 
tériels et de leur ancienneté se fait sentir 
jusque dans les écoles qui, jadis, fonc- 
tinnnaient mieux avec moins d'appareils. 
C'est sur ce point, tout particulièrement, 
que doivent porter nos efforts. 

Par une note de directives que j'ai 
adressée aux états-majors et inspections, 
au début de cette année, j'ai prescrit d’étu- 
dier de toute urgence l’emploi plus ration- 
nel des moyens matériels et d'en amélio- 
rer le rendement par une redistribution de 
ces moyens et par une instruction techni- 
que plus poussée. 

J'ai été amené, de la sorte, à réformer 
du matériel ancien dont le maintien en 
état était trop onéreux eu égard à nos bud- 
gets réduits, à diminuer progressivement 
le nombre de types d'avions en service, à 
en opérer le regroupement par régions 
géographiques et par formations. 

Ces dispositions, étendues à tous les 
groupes ou escadrilles, permettront une 
amélioration sensible du rendement. 

Elles devront être complétées par une 
réorganisation du service du matériel, qui 
est en cours et qui permettra de suivre 
au jour le jour le matériel en service, d’en 
contrôler efficacement l'emploi, de prévoir 
des lots de rechange économiques et ra- 
tionnels et, par conséquent, d’abaisser les 
taux d’indisponibilité. Le taux d'utilisa- 
tion du personnel en sera du même coup 
accru, 











oO tea 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 10 


JUIN 


1949 3391 








a au 


pes 
vien entendu, les réductions de crédit 
eu et continueront à avoir leur large 
repercussion sur le parc automobile, qui a 
été réduit depuis les derniers mois de l’an- 
dernière de 40 y. 100, et sur la con- 
sonyation d'essence, réduite également 


“onuis le commencement de cette année 
ip iUU, et de 20 p. 100 pour la ConsOort- 
n d'essence d'avion, 





pour la reconstitution du potentiel mi- 
ture en matériel moderne, dans le do- 
maine des appareils de combat, la cadence 
l'évolution des techniques d'avant- 
carde aussi bien que l'ampleur des 
à mettre en œuvre né permettent 
] nomentanéiment à la France de satis- 
{ é seuie 5es b« soins, 
contre, dans le domaine concernant 
ritoires d'outre-mer et dans celui des 
ns avec l'Union francaise, notre in- 
t à même de satisfaire les utili- 
be ces considérations découleront une 
laion €t une concentration des 
ns industriéls auxquelles il nous 
i sentir. 
programme à réaliser en 1949 pour 
uple de l'armée de l'air s'est précisé, 
siste en l'achèvement des matériels 
indés en 1945 et 1946, en la cons- 
n d'avions d'interception, en la 
le de la construction d'avions pour 
mations et les territoires d’outre- 
commande, pour remplacer les 
de transport actuellement en ser- 
ppareils dont le type sera fixé à 
l ESSAalS (UUI € og sU1VveI pat 
el € 1 construction 
{ le 
} être pour la modernisation 
l non aériens que l'exiguits 
l fait le plus durement sentir 
morez pas qu'en matière de 
{ : télécommunications, la France 
es réalisations de [I las e ï] terna 
t | v aurait eu grand intérêt 
Dan ainténant 
la rale, c’est tout ! 
ure qui se troi 
os( 
limitations exigées pour 1949 font 
rinée de l'air, eu égard aux suié- 
qui la concernent, ne pourra être 
rée comme valablement mise en 
n sur son infrastructure. 
ris porteront exclusivement sur 
aérienne du territoire, sur un 
œuvre minimum des avions à 
et sur les besoins immédiats en 
‘s démontables pour nos forma- 
ts concernant ces bâtiments, 
ant 1 le est on cours — j'y reviendrai 
10 lheure — sont particulièrement 
tsents, Leur réduction entrainerait des 
repen ons regrettables sur les possibi- 
111 ! 


mise en place et de rendement du 


ù amène, maintenant, à aborder un 


nts les plus importants de cet 
Cipose: je veux parler de la politique 
e par mon département en matière 
labrications aéronautiques. 
lime paraît indispensable, pour faire 
mprenrdre cette question, d'opérer un 
lapiuie relour en arrière en rappelant briè- 
veinent l'évolution du problème depuis la 
DCTAatIon. 
L ne faut pas perdre de vue, en effet, 
la ceile époque la France se trouvait 


ns le domaine aéronautiune, doublement 
indirapée par rapport aux autres puis- 
es par suite des quatre années d'occu 
h qu'elle venait de subir. La presque 
techni lens, D voulant pas 
l'ennemi profiter du labeur de nos 


te dt s 


l'études, avaient dû metre 





même temps, les nations belligérantes 
consacraiermx 4 leur aviation des moyens 
énormes en hommes et en argent, et bé- 
néficiaient, par ailleurs, du vaste champ 
d'expéfience constitué par l'emploi inten- 
sif de l'arme aérienne. 

Ce simple fait, tenant à la nature même 
des choses, suffit à expliquer le flottement 
et les erreurs qui ont pu se manifester 
dans un domaine aussi complexe que celui 
des fabrications aéronautiques. 

Il ne faut pas oublier qu'en matière 
d'aviation, le principe de filiation des ma- 
tériels est presque une règle absolue, El 
faut entendre par là que la production 
d’un appareil valable ne peut guère être 
réalisée que par la mise au point et le 
perfectionnement de modèles antérieurs. 

Indépendamment des difficultés techni- 
ques rencontrées par de telles mises au 
point, je crois bon de rappeler que celles- 
ci nécessitent un délai de deux à quatre 
ans entre le moment vù le lancement de 
l'étude est décidé et cel où le prototype 
peut être considéré comme parfaitement 
défini et susceptible d'être fabriqué en 
série. 

li ne faudrait pas croire que ces chiffres 
ne sont valables que pour la France; ils 
sont les mêmes pour les pays étrangers 
les mieux équipés techniquement et indus- 
triellement. 

Lorsqu'il s’agit de moteurs, le délai est 
encore plus long: ce n'est gutre qu'au 
bout de cinq ou six Ans au minimum que 
les fabrications en série peuvent com- 
mencer à surtir; et encore faut-il apporter 
aux tvpes ainsi définis des modifications 
dont la nécessité n'apparaît que lorsque 
le matériel a été mis à l'épreuve en 
vice régulier sur un ‘4 grand nombre 
l'ai pendant des périodes el 


d'avions æ&t 
mèmes très longues. 


ser- 


li ne faut pas s'élunner, dans ces condi- 
tion que les prototypes de matériel mo- 
ierne mis en chantier en 1%45 commencent 
eulement à voler maintenant. Un cer 
ain nombre d’entre eux s'’annoncent du 


{ 
este comme étant parfaitement valables, 
et ce résultat encourageant, qui fait — je 
ne plais à le soulig 
honneur aux ei 
de nos ouvrivrs, doit not nner con- 


fiance en l'avenir, 


La principale erreur commise au lende- 
main de la libération — et elle le fut de 
bonne foi, j'en suis convaineu, — a con. 
sisté à sous-estimer l'ampleur des diffi- 
cultés techniques que nous devions ren- 
contrer pour mettre au point un matériel 


moderne. 

Un autre facteur a été ensuite aussi 
netlement sous-estimé. Je veux parler des 
prix de revient de ces matériels modernes. 

Un optimisme exagéré nous a conduits 
à vouloir aborder de front la presque tota- 
lité des formules possibles, et sans peut- 
être suffisamment tenir compte des resul- 
lats de l'expérience des pays étrangers. 

Il en est résuité une dispersion des 
efforts certainement regrettable dans le 
domaine de la mise au point des proto 
types nouveaux. 

Cet optimisme mérite tout de mème des 
reproches lorsqu'il conduit 4 entrepren 
dre la fabrication en série d'appareils dont 
le prototype lui-même n'avait pas volé 

Pour ne retenir qu'un exemple, je cit 


rai le cas du V. B. 
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fabrication aéronautique, Je crois devoir 
insister sur le point que j'ai souligné tout 
à l'heure, concernant l'aspect fluancier de 
la question. 

Le matériel moderne, de par sa com- 
plexité, coûte très cher, Celite notion a 
été trop souvent perdue de vue et, faute 
d'avoir fait des évaluations exactes, faute 
d'avoir tenu compte des possibilités bud- 


gétaires réelles du pays, bien des com- 
mandes qui avalent élé pas ées ! ntéri U 
rement ont dû, par la suite, être réduites, 
sinon totalement résiliées 

il en est, hélas, résulté des dépenses 
sans contre partis V labl 

leuant « plu d'un: experience ussi 


” ! 
hèrement acquise, tant dans le domaine 
chuique, c'est-à-dire celui de la mise au 
point des prototypes, que danse le domaine 
des fabrications en série, un Ge mes pre- 
miers soucis, à mon arrivée à la tête du 
département de l'air, a élé de faire étabiir 
par mes services un programme de Îa- 
brications aussi precis que possible, des- 
tiné à satisfaire les besoins des différents 
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utilisateurs: armée de l'air, aéronavale, 
aviation civile. 

Mais un pi )2ranmtmne ne pre le de x 
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s’il est stable, d'autre part, En effet, à 
quoi servirail, pour l'armée de l'air, 
d'avoir des chasseurs à réaction si, paral- 
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tées nécessaires, des radars permet- 
tant la détection de l'aviation ennemie 
du pet onnel Sp iAl1S4 inu1spel 11€ a 
la mise en œuvre d unités, ele. ? 
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que le plan envisagé puisse être effecti 
vement financé dans sa totalité. Pour 4 


faire, il faut que le montant des dépe ses 


annuelles à consentir soit compalipig avec 


les ressources budgétaires normales du 
Days. 

Mon premier but a donc été de faire éta 
lir un plan d'organisation d'une armée 


les missions 
dont l'entretien 
cadre d’un bud- 
effectivement 


de l'air capable d'assumer 
qui lui sont imparties et 
normai soit assuré dans le 
get sur lequel elle puisse 
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En ce qui concerne les fabrications aéro- 
nautiques proprement dites, le plan pré- 
voit, comme je l'ai dit précédemment, non 
seulement la satisfaction des besoins d’en- 
tretien et de renouvellement des matériels 
de l’armée de l'air, mais aussi celle des 
besoins de l’aéro-navale et de la flotte ei- 
vile, estimé par le secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale. 

Ce plan, je tiens à le préciser, ne repré- 
sente que le but à atteindre, C’est un plan 
de fonctionnement en « régime perma- 
nent », ou encore, pour employer la termi- 
nologie usuelle des aviateurs, un « plan 
de croisière ». 

C'est à partir de ce document que mes 
services travaillent actuellement à l’élabo- 
ration d’un programme d'équipement qui 
prévoit, lui, les différentes phases néces- 
saires à l’obtention des moyens définis par 
Je plan de croisière. 

J'ai donc l'intention de donner très pra- 
chainement au Gouvernement Ja possibilité 
de déposer sur les bureaux des assemblées 
une loi dite « loi de programmes » qui 
corresponde à la réalisation d’une tranche 
du plan total d'équipement s'étendant sur 
cinq années au moins. 

Mais je pense qu'il est absolument indis- 
pensable de pouvoir placer, en particulier 
du point de vue financier, cette loi de pro- 
grammes dans le cadre évaluatif des dé- 
penses totales des budgets annuels corres- 
pondants. 

J'estime en effet nécessaire que le Par- 
lement soit à même de se rendre compte 
de l'effort total financier qu’il devra con- 
sentir dans les années à venir au départe- 
ment de l’armée de l'air. 

Il va de soi, en effet, que l'effort d’équi- 
pement, pour atteindre le « régime perma- 
nent » entraînera, pendant plusieurs an- 
nées et pour certains postes, des charges 
supplémentaires suscentibles de faire dé- 
passer le montant normal du budget de 


« croisière ». 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. Dois-je comprendre que vous 
êtes hostile à une loi de programmes in- 
dépendante du budget ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je suis d'accord pour qu'une loi de 
rogrammes soit établie au même titre que 
A programmes  d’investissements qui 
nous avaient été soumis ici pour le grand 
plan d'équipement français, notamment 
pour l'électricité. 

I n'y a pas de raison, puisque dans ce 
plan d'équipement on avait envisagé les 
investissements à accorder chaque année, 
pour qu’on n’en fasse pas autant pour une 
loi de programmes qui prévoirait des tran- 
ches annuelles pouvant être affectées au 
département de l'air, permettant ainsi de 
financer cette loi de programmes qui serait 
votée par le Parlement. 

Est-ce bien ainsi que 
monsieur le rapporteur ? 


vous l’enterndez, 


M. le rapporteur pour avis. Je vous re- 
mercie de l’accord que vous donnez par 
avance au projet établi par la commission 
de la défense nationale, concernant la réor- 
ganisation des sociétés nationales de cons- 
tructions ac ronautiques. 

M. Charles Tillon. C'est à F 


qu'il en sera décidé! 


ntainebleau 


M. le rapporteur pour avis. Vous le direz 
dans journal, monsieur Tillon: cela 
vous suffira ! 


M. Louis Rollin. Mieux vaut à Fontaine- 
bleau qu'à Moscou ! 


* 1 
voire 


M. Charles Tillon. Je fais cette déclara 
tion pour l’Assemblce, Vous ne pouvez pas 
we deémentlur, 





M. Pierre Villon. M. Daladier l’a reconnu. 


M. le secrétaire d'Etat tux forces armées 
(air). L'élaboration d’une loi de program- 
mes n’est pas simple. La nôtre a élé assez 
difficile à établir. Je n’en ai ici qu'un 
résumé succinet. 


M. Louis Jacquinot, 
armes ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Pour toutes les armes, pour l’armée 
de l'air, pour l’aéronavale et pour l’avia- 
tion civile, Je ne parle pas du matériel de 
la marine auquel vous pensiez certaine- 
ment. 


M. Louis Jacquinot. Pas nécessairement. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je songe surtout à l’aéronavale. 

Mis én présence des différentes données 
du problème, ie Parlement pourra alors 
prendre ses responsabilités en toute con- 
naissance de cause. 

Vous parler de ce programme m'a paru 
d'autant plus indispensable qu’il est un 
autre aspect du problème des fabrications 
aéronautiques qui retient dès à présent 
l'attention de ‘otre commission de la dé- 
fense nationale. Je veux parler de la réor- 
ganisation de l’industrie aéronautique. 

Vous pourriez penser en toute logique 
que les mesures envisagées par le Gouver- 
nement n’auraient dû trouver leur place 
qu'après le dépôt et le vote de la loi de 
programmes à laquelle je faisais allusion 
tout à l'heure; malheureusement, l’indus- 
trie aéronautique souffre actuellement de 
maux qui nécessitent l’apport de remèdes 
urgents dont le Gouvernement estime ne 
pouvoir différer hs Parme 

Depuis le milieu de-l’annte 1946, il a 
été procédé à des licenciements de person- 
nel très importants, et les usines se sont 
ainsi trouvées travailler à un taux infé- 
rieur au taux minimum de rentabilité. 

Cette situation, jointe au fait que, dans 
la majorité des cas, des fabrications de 
reconversion étaient déficitaires, et l’ana- 
lyse des bilans des sociétés le démontre, 
a entraîné pour celles-ci des répercussions 


Pour les trois 


fâcheuses du point de vue de jeur exploi- 
tation. 
Il était donc nécessaire d'éliminer du 


secteur aéronautique les usines qui -ont 
entrepris des travaux de reconversion per- 
manente et de pouvoir donner aux usines 
conservées pour l'aviation un coefficient 
d'activité suffisant. 


Devant la gravité de telles mesures 
susceplibles d’avoir des répercussions 


considérabies, le Gouvernement, désireux 
d'être informé avec toute la précision et 
toute l’objectivité désirables, à créé, par 
décret en -date du 4 janvier 1949, une 
commission de réorganisation des so- 
ciétés nationales de constructions aéro- 
nautiques, dont la mission était double: 
1° Elaborer un plan de concentration 
de l’ensemble des moyens industriels et 
techniques appartenant aux sociétés na- 
tionales de constructions aéronautiques ; 
2° Elaborer ue plan retirant du sein 
des sociétés nationales les activités extra- 
aéronautiques à earactère permanent. 

Dès le dépôt du rapport de cette com- 
mission, j’ai, par une communication faite 
en conseil des ministres, le 5 avril der- 
nier, proposé les mesureS de réorganisa- 
tion qui paraissent nécessaires et qui fout 
l’objet d'un projet de loi soumis actuel- 
lement à l'examen de la commission de 
la défense nationale. 

C’est en prenant pour base les plans de 
régime permanent dont j'ai parlé plus haut 
qu'a été fixé le volume anauel maximum 
des fabrications que lindustrie devrait 


être amenée à effectuer en période nor- 





a ) 
male, déterminant ainsi le potentiel) in. 
dustriel aéronautique correspondant. 

Par ailleurs, si en tient compte des @6. 
lais de lancement en série ‘d’apparcik 
dont les prototypes ne sont pas encore 
au point, l’industrie aéronautique va 
avoir, dans le deuxième semestre de 1949 
et pendant l’année 1950, à franchir une 
période de creux dans l'attente de la 
charge normale du régime permanent. 

Le Gouvernement sera amené prochai. 
nement à vous fournir des précisions com. 
piémentaires, mais j'ai pensé qu'il était 
utile que vous ayez dès maintenant l'as. 
surance que les mesures qu’il envisage. 
rait de prendre pour réorganiser l’indus. 
trie aéronautique, tout en correspondant 
à une nécessité impérieuse, avaient été 
préparées sur des bases logiques desti. 
nées à sauvegarder l’avenir de l'aviation 
française. 

La question ‘la plus angoissante dan 
cette réorganisation indispensable de l'in- 
dustrie aéronautique pour son adaptation 
à nos besoins et à nos moyens est Rte 
professionnel et social. 

La réduction du nombre de nos usines 
travaillant essentiel:ement pour l’aéronau- 
tique entraîne pour celles qui sont reti- 
rées de ce secteur des problèmes très 
délicats. 

D’une part, du personnel spécialisé dans 
l’aviation sera momentanément écarté de 
cette activité; d’autre part, ces usines ne 
doivent pas être abandonnées et le per- 
sonnel privé de travail. 

J'ai demandé que le ministère de l'in- 
dustrie et du commerce prenne en charge 
ces établissements pour que, sans tran- 
sition, tout au moins sans transition de 
longue durée, une nouvelle  affeêtation 
puisse être décidée: soit conservation mo- 
mentanée dans le secteur national, soit 
offre de ces usines au secteur privé. 

Peut-être, et au même titre que la re- 
conversion avait été orientée en majeure 
partie au cours des dernières années sur 
le matériel agricole, l’activité de ces usi- 
nes pourrait-elle actuellement se manifes- 
ter dans la construction de bâtiments sco- 
laires et de maisons préfabriquées. 

Un effort considérable a été fait en ce 
sens dans les pays étrangers et, chez nous, 
les besoins sont immenses. 


On pourrait ainsi, je pense, atténuer dans 
une large mesure les rigueurs de celle 
réorganisation. C’est là un problème éco- 
nomique et social sur lequel l’Assembleo 
pourra se | angers lors de la discussion 
prochaine du projet de loi sur la réorga- 
nisation de l'industrie aéronautique. 

Je ne puis, quant à moi, eur un budget 
militaire ei d'industrie aéronautique, con- 
server des activités étrangères à mon dé 
partement quand elles relèvent d'autres 
départements ministériels. 


M. Louis Rollin. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Avant de conclure, je voudrais ré- 
pondre à quelques questions présentées 
par M. Maroselli dans son exposé, dont 2 
le remercie. Notre collègue, ainsi que 
M. Gavini, rapporteur du budget de la 
commission des finances, a souligné l’im- 
érieuse nécéssité de fourmx à l’armée de 
‘air les moyens en personnel et en ma- 
tériel indispensables à l'exécution de ses 
missions l'importance primordiale 
dans la bataille moderne a été suffisam- 
ment exposée par tous les orateurs qui 
ont trailé ce sujet. 

M. Maroselli a fait observer que certains 
crédits de notre projet de budget devaient 
être affectés au payement de dettes an- 
ciennes. Evidemment cela diminue d'’au- 


snnpecmapeyrs 
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tint Les crédits que nous pourrons affecter 4 société nationale a dû verser 89 mi:lions de t s'est installé à Fontainebleau. « Pourquoi 
à la istruction de matériels nouveaux. francs d’agio l'an deenier, C'est là une ! un état-major étranger », se demandent les 
huant aux effectifs, je me suis expliqué. ; perte qu ‘elle n'aurait pas subie si elle mères alarmées ? 
M. Muroselli a regretlé que nous soyons | ävait disposé d’un capital social suffisant, | A leur question, les digres journaux hé- 
descendus au-dessous du chiffre de 1948, En terminant, je remercie les différents ritiers de Vichy, la radio, le cinéma, les 
soit 72.300 hommes contre ün effectif théo- | orateurs de m'avoir aidé dans ma tâche publications américains en langue fraa- 
rioue de 77.000 hommes. en proposant que, pour les années à venir, : (aise s’emploient à démontrer quil fanb 
j'ai retenu, dans l'intervention de M. Ma-.! les crédits de mon ministère soient ac- | faire la guerre à l'Uni m soviétique « pou 
roselli, la suggestion. d'un corps spécialisé | Crus, afin que soient atteints les effectifs : éviter qu'elle ne nous la fasse 
en télécommunications. d’abord promis et que soit mise en con- Le plus tôt sera le mieux », déclare 
£ 4 dition l’armée de l'air — je suis là pour un représentant officiel des E'ats-Unis en 
H. André Maroselli, rapporæur pour avts CCa — en ce qui concerne tant l’inetruc- Allemag ne, cepen lan! qu'une Améè tunes 
C'est très important. tion de son personnel que la rénovation | membre du Parlement, affirme qu'entre 1s 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées | de son matériel. (Applaudisse ments à | crise et la guer-e, «est la guerre qui sèrs 


(air). Mon cher collègue, vous avez parlé 
éralement des réserves. 

De ce côté, des efforts ont été accomplis. 
Le premier centre d'entrainement du per- 
el navigant fonctionne à Villacoublay 


depuis le début de cetie année. Un 
‘uxième centre va être ouvert à Rabat 
ns Le cours de l’année. Du point de vue 


cours spécialisés d'’état- 
jor et autres fonctionnent actuellement 
r correspondance, Je voudrais que 
soisnt repris les cours donnés avant la 
rre à Paris, par exemple à l’école supé- 
aéronautique, et que j'ai suivis du- 
rant une dizaine d'années. La modicité 
les crédits qui me sont consentis ne m'a 
pas enc2re permis la réalisation souhaitée 
Vous avez également parlé de la réduc- 
tion â 6 attributions de carburants. L'aug- 
entation des créd compte tenu de 
l'augmentation du de l'essence, ne 
rrespond pas, en à une augmenta 


technique, des 


its. 
prix 
effet, 


n du volume des carburants dont dispo- 
sera l'aviation. : 

À cet égard, j'ai ind:q que j'avais été 

“6 de réduire le trafic de 20 p. 100 de- 

le début de l'année. L'activité de cer- 

ns services à été considérablement ré- 


luite, notamment sur les lignes reliant la 
tropole aux territoires d'autre-mer. 
Pour économiser au maximum les carbu- 


rants, nous avons progressivement réduit 
» nombre des voitures en service, comme 
us vous y étiez etflorcé vous-même, pré- 
lemment, Vous aviez ramené de 3% en- 

n à quelque 150 le nomibre dé ces voi 

s. J'en ai sufiprimé, pour ma part, de 
quelques dizaines. Ainsi, noué 

5 l’un et l’autre fait pour le mieux. Je 


ais qu'à cet égard il est souhaitable 
emblée ne suive pas la 
les finances, qui a demandé une ré- 
n supplémentaire 100 millions de 
s sur le crédit proposé. 


dt 
OUIMIHUS- 


ae 


n C2 qui concerne l'infrastructure, il 
rait que les eflorts souhaitables ne 
irront pas être consentis en raison, éga 


nt, de la réduction des crédits. 


Quant aux industries nationalisées, vous 
1vez reconnu vous-même que la réorgani- 
tion en était Les mars C'est vrai, d’au- 
nt plus que la éituation financière des 


nationales n'est pas satisfaisante. 
d'entre elles, en particulier, est 
presque à la veille d'une cessation de ses 
T 1ye nents. 

N est juste de reconnaître que les s0- 


étés nationales n'ont es, eu le sup- 
port d'un capital social aussi important 


que celui des firmes privées. Je regrette 
Que le capital social des sociétés sg onales 
ne soit pas en rapport avec leu jjume 
d'affa rires, 


M. le président de la commission de la 
défense nationale, À condi tic ni à “el es ne 
consomment pas ipital t œuliè 
ment. 


M, le secrétaire d'Etat aux forces armées 


ce cc 


(air). Ces sociétés, n'ayant pas un cap ital 
s0cial suffisant, sont obligé es de recourir 
an crédit bancaire, d'où résultent pour 
elles des frafs d’agio. C'est ainsi qi 





droite et sur de nombreux bancs au cen- 


tre et à gauche.) 
M. ls président. La parole 


est à Mme Lam- 


bert. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 
Mme Marie Lambert. Mesdames, mes-. 


sieurs, au moment où se discute le budget 
militaire, une angoisse terrible serre 
cœur de toutes les mères de France, de 
loutes les femmes, de toutes les jeunes ! 
filles qui rêvent de créer un foyer, de | 
toute la popuiation qui veut vivre 

Cette angoisse est le résu.tat des événe- 
ments de ces dernières années, des len- 
teurs, puis des sabotages de l’épuration et 


le 


de l'exclusion brutale du Gouvernement 
des ministres communistes, on les ini- 
tiatives et l'action avaient commencé à 
donner aux famiiles une aisance plus 
grande. Cette exclusion s’est traduite par 


difficultés de tous les 
foyers, et tout particulièrement par ui 
hausse fantastique des prix, qui fait que 
femmes aux porte-monnaie vides 
désespèrent devant des éta.ages Nos gar 


l'aggravation des 


1e 


les 3 ce 


nis, au grand dommage des petits com- 
merçants, des artisans et d'innombrables 
paysans. 

Depuis, l'incertitude et la crainte n'ont 
cessé d'aller croissant. L'application du 
plan Marshall entraîne la fermeture des 
usines. Les produits de nos campagnes ont 
pourri dans les champs, cet hiver. Pen- 
dant que les portes de France s'ouvrent 
toutes grandes à la concurrence étrangère, 
le chomage s'étend, et les femm s, tou- 
jours atteintes 6 À mi par le ch 
inage, D{ rdent le moyens d'existence 

Dans un seul om < sin Brest 1 er] 
ployées ont été licenciées le mois de 
Dans les usines de conserves du Finistère 
le travail est au ralents et, dans nos ga- 
locheries et papeteries, des centaines de 
femmes sont, soit en chômage mplet, 
soit en chômage partiel. 

Ces exempies de mon département va- 
lent pour toutes les régions de France, au 
moment où les femmes, un lesqueiles 
de nombreuses veuves de guerre, deman- 


dent de plus en _plus À vailler 
le] mt 


Ke - nul an Vos: 
résoudre les multiples difficultés de leur 
existence. 

n 4, r mm , e'n nr rp on 

La crair ite UCS fem nés S est en 1 ac 


crue lorsqu'elles ont vu les mineurs, sou- 
tenus par leurs courageuses compagnes, 
matraqués ou mitrailés sur l'ordre du 
Gouvernement qui leur refusait un juste 
minimurn vital, cependant que ce même 
Gouvernement payait à pri x d'or le char- 
bon allemand, dont chaque mère de France 
avait pensé honnêtement qu'il nous était 
dù au titre des réparations. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

C'est le cœur de plus en pius rd que 
nous avons vu la Ruhr rendue X na 
et l’Union soviétique écartée systématique- 
ment des nombreuses conférs 3 t 
entre les autres alliés, an 
fran ais : car ] S f 108 } 1 
qu'il n’y avait ) 

‘ela 
Subitement, la te a fait place À 
t > Œ ra 4 î 


choisie, 





Et puis, on annonce que, depuis 1945, les 
aviateurs ami ricains ont ét entrainés à 
l'étude des points stratégiques à taquer 
en Union soviétique. On publie des cartes 
montrant que l'Union soviétique est bien 
entourée, bien encerslée de bases mulitat- 
res, navales et aériennes etablies par Îles 
Etats-Unis et les gouvernements qu'ils 
traînent à leur remorque. 

On r: \ppell e aussi, pour mpmiéler ta- 
bleau, qu’on possède la bombe atomique, 
et l'on nous promet, les lunes M. For- 
restal étant évanouies, de nouvt décou.- 
vertes bactériologiques comn n le 
guerre. 

Enfin, pendant qu'à grand bruit on pré 
pare le pacte Atlantique »mnie anti- 
soviétique se déchaîne ax \' llence 
inouie 

Comment s femm ient-e!les 
pas inquiètes devant M Va! )h AC 
tive à la guerre ? 

Dans tout ce fracas, les fen t, 
elies raisonnent. Ell gardent le d 
des sacrifices £g | 3S ) 1r 

| cette grande nation l’{ | JV | ” 
Elles ont SOU r de 1 nen Voir 
qui ee ievait es, les Fe, 
Î. P., de résistants, € 3 ( I s «8 
prisonniers de guerre, de dép l'in- 
temés, elles, les f nes q ) l 

mtre l'Allemand, lorsq ) 
Sion angia t al r t 
qu'à Sta grad se é 
Elles compres n 
mnees viét ] 1e ] 
eurs tes € 
leurs enfant { ] 
plaudiss mi 4 ts «a n 
Les femmes £ aeñt r 
fléchissent. D I 
chain ivS 
occidentaux | , 
l'Union sox ju S 
roles de paix, d prof 3; 
et répctices, les ] 1s ul 
pect des accords de Yalta et de Potsdam 
qui promettaient q Allem ait, 
serait dénazitiée, d lit ( 
Les femmes, les mi "ons! t que, 
lorsque 168 gouvernanis à 
glais et français, mis au pied 2 
sont enfin obligés d iccept r la discussion 
avec le gouve lent soviétique. nmé 
liatement, avant me que 1! S« nversa- 
tions ne s it entamées eur dit qu'il 
en sortira que ] VAI + 
inutiles. 
Elles sont d b ic | nstA- 
ter que c'est une l nand 
qu'on herche 1n Dé | ju lema \de 
ju à Vre € paix. 1 3 rennené 
qu'on veut lu les 4 
femn viétiq À , nt 
Is s at déba | t la pre 
re g rm $ 
À 3 
à ine + 

L i » { 
| sw 
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c'est leur vie et celle 


£gont en jeu, Elle 


ais IUT CvnISINE, 


leur cachent pas qu 


goisse Je vote des crédits militaires, c'est 
parce qi elles sentent combien profondé: 
ment toutes ces choses sont liées. 


denu des impôts, mais au contraire de l’ac- 


itre encore, c'est qu’on n’envisage pas 


ur } t l 
( 
M 111 jt 
Ï q 
1 
1 
4, est REIT. | 
‘ht g con 
il (] } 
la pre 1 ile hi 
qu ja i1S lé | 
Ï 
à | 1 Ut 
/ } 
l'estréine gai ) 
Elles it ] 
1 r 
hp {} 
4 e11t ] {} 
{ Î 1) » { [ 
] 
LATE 1 
1 rl l 4 
u | A 1 { 

1 \ 
inipot ef D élex em 
Et si 1 méêres 

Si | erédit 
à 
qu'il n'est pa question 
(1 
de donnet iUX ONVFICFS, 
rés, aux emplovés 
+ vis 
permettrait ae VI 
tr Li 
qui permettraient 


priver leurs enfants, 
Si les crédits de guerre sont maintenus 
si lourds, c’est que la préparation à la 
uerrt Va £e6 ponFrsuivre | 
qu'une mort brutale, atroce est promise, 
non seulement aux homines, 


tendre nouveau-né 


la maman qui le veille, comme 4 


à qui l'on eouhaiterait 
dernières annces, 

Si les crédits de 
duitfs, c'est aussi 
| criminelle guerre 


r'1 qui evelie, 


vante dans le ecœpur 


1nores, MAaISsS ussI 
pa honnétes, 
Lelle guerre que 
] l'T!s 
a un pré up: ue ui 
ntére!t ] ln natio! 


semments à extrôéme 


notre pays pres de 
: 
Ï 


et des 


Au Vie! Nam elie !{ 


et «es ouffrances 


dochine én ré] 


Nam, Exclamations 


DANQUICTS, d plant 


plaudissem ns u 
l pou inVoO 


tinuer la guerre, bier 
\a e de France en Indochine court 


l } L1 
tirs rl 


D ] ro 


le leurs énfants qui 


‘est sur les hommes 


matérielement déjà de 
\ prépare. C’est le peuple 


UC x 


À un hiveau aussi monstrueux, cela signifie 


, des salaires qui leur 
moins difficilement, 


ais aussi au 


Gouvernement 


it) milliards en 
nilliers de jeunes vies françaises. 

\ valu des destructions 
sans nom, des morts in- 
brables d'hornt 


mess'curs du 


| , récit de meurtres 
qui seraient COMMIS par les armées du Viet 


Fontainebleau 
t Ho Chi Minh 


FAST. ave le présider 


d'4 





Nam comme un ramassis d’assassins et de 
brutes. 

Mais vous ne tromperez plus les mères 
de France, Elles savent que vous avez en- 
voyé là-bas, non seulement des $, S. alle- 
mânds, mais aussi des S. S. français, des 
bandits sortis des prisons où leurs actes 
de collaboration les avaient conduits, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous avez envoyé là-bas toute cette 
tourbe, toute cette fange, ét, 14-bas, ils ont 
pillé, ils ont assassiné, ils ont violé. (Vives 
protestations sur de nombreux bancs. — 
A pplaudissen nls à l'extrême aux he.) 

Pis encore: ces S. S. ont enträiné nos 
jeunes gens de France, fios jeunés gens 
qui, avec tant de flamme, avec tant 
d'amour patriotique avaient combattu con- 
tre les nazis occupant notre sol. Ces $, $, 
veulent faire de nos jeunes gens des eri- 
minels comme eux. 

Comment pouvez-vous vous éfonner, 
dans ces conditions, de l'énergie, de la 
force avec laquelle le peuple du Viet Nam 
combat contre les troupes d'occupation, sa- 
chant comment ces troupes sont entraînées 
au viol et au meurtre ? (Vives protestations 
sur de nombreux bancs, — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. On nous lit un papier bien mal 
fait ! 


M. le président. Madame, les paroles que 
vous venez de prononcer sont une offense 
pour le pays tout entier et il est de mon 
devoir de protester, (Applaudissements à 
quuche, au centre et à droite. - Eæclama- 
tions à l'extrême gauche.) 

Ïl n’est pas un Français qui puisse ae: 
cepter de telles paroles, 

M. Charles Titlon. Les S. S. qui vous Ont 
retenu au camp de concentration sont 
maintenant en Indochine, monsieur le pré- 
sident | 

Mme Marie Lambert. Je suis surprise que 
les hommes qui prétendent parler au nom 
de la France défendent avec tant d’ardeur 
ces S. S., allemands aussi bien que fran- 
cais, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. — Protestations sur les autres bancs.) 


M. le président de la commission de la 
défense nationale, |l s'agit simplement de 
défendre les soldats français qui font leur 
devoir et qui sont assassinés par Vos amis, 
(Applaudissements à droile el sur divers 
bancs, — Protestations à l'extrême gau- 
che.) 


M. Yves Péron, C'est vous qui défeñdez 
les S. S. assassins d’Oradour dont deux 
sont dans nos troupes d'Indochine, 

M. Charles Tillon, Monsieur Pierre Mon- 
tel, vous défendez ceux qui ont tué votre 
fils ! (Mouvements divers.) 


M. Marcel Hamon. Vous faites assassiner 
nos soldats au profit des boches! (Éæcla- 
malions à gauche, au centre et à droite.) 


M, Pierre Villon. Voulez-vous me permet- 
tre de fournir quelques précisions, Mme 
Lambert ? 


Mme Marie Lambert. Je vous en prie. 


M. Pierre Villon, Nous avons apporté à 
la tribune de cette Assemblée le texte 
d'une circulaire par laquelle on a permis 
le recrutement parmi les miliciens détenus 
dans les camps de concentration. De 
méêmé, il yÿ a trois ans, nous avions ap- 
porté ici les circulaires par lesquelles, 
déjà, M. Diethelm demandait le recrute- 
ment, dans les camps de prisonniers alle. 
mands, de volontaires pour l'armée expé- 
litionnaire d'Indochine. 





Mons. | 


J'ajoute que le Gouvernement est telg. 
ment conscient de la gravité du crime 
cominis dans un des territoires de l’Urson 
française et de la présence, là-bâs, d'hitie. 
riens teis que les assassins d’Oradour-sur. 
Glane et leurs valets, les collahorateura 
que Je capitaine Serbat, héros de la lihé. 
ration de Marseille, à été illégaléemeust ar. 
rèté, mis en forteresse, puis emprisonné 
suivant une procédure sur lagüelle il fau. 
dra revenir, 

On Jui reprochait uniquement de déte. 
nir précisément une copie de cette fn. 
meuse circulaire permettant le récits. 
ment des collaborateurs dans les prisons 
et dans les camps où ils sont détenus ponre 
expier, faiblement, leur trahison, 16 erime 
d'avoir livré la France et des combattante 
de Ja Résistance à l'ennemi, 

C’est done parce que Serbat Aétenait 
cette circulaire connue de tout le monda 
(Erclamations et rires sur de nombreux 
bancs). 


M. Charles Tillon. Mais oui ! Elle a été 
lue à la tribune de l’Assemblée, 


M. Pierre Villon, que vous l'accusez, 
et parce que vous savez que c’est vons 
qui êtes criminels pour utiliser ainsi des 
traîtres et des collaborateurs, en les pro- 
clamant héros et Français. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis, Très bien, héros Villon. | 


M, Pierre Villon. En tout cas, moi, je n'ai 
pas porté la francisque. J'étais en prison 
à ce moment-là. 


M. André-François Monteil, rapporteur 
four avis, Je ne l'ai pas portée non plus. 
Vous êles un menteur ! 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Je réponds à M. Villon que le 
Capitaine Sérbat à été puni par moi-même 
dé soixante jours d’arrêts dé forteresse 
pour détention de documents secrets inté- 
ressant Ja défense nationale, et non pas 
pour le motif qu’il vient d’alléguer, 

Me tournant, maintenant, vers Mme Lam. 
bert, je veux lui exprimer mon étonne- 
ment: Comment peut-on injurier de telle 
facon, à la tribune francaise, des hommes 
qui combattent sous le drapeau de la Ré- 
publique et qui font partie de nos armées ? 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
vs oui — Erclamations à l'extrême gau- 
che.) 


M. Charles Tillon. Il y a là-bas des S.S,. 
et vous les défendez ! 


Au centre. C'est vous qui le dites. 


M, Charles Tillon. Des soldats de la jé6- 
gion, recrutés par vous, sont des S, S. 
Vous les défendez et votre déshonneur, 
c'est que vous soyez là, comine ministre, 
pour défendre des assaésins de Francais. 


M. Robert Manceau, Vous ne démentez 
pas qu'il y ait des S. S. ! 3 

Mme Mario Lambert. Vous vous désho- 
norez en assimilant nos jeunes gens aux 
S. S, allemands ét aux S. $S, francais! 
(Vives protestations à droite, au centre et 
à gauche.) 


M. Pierre Villon. Démentez done qu'il 
y ait des S. S. en Indochine ! 


M. Jéan Masson, Ceux qui partent pour 
l'Indochine sont quelquefois communistes, 
mais, quand ils reviennent, ils ne le sont 
plus. 


Mme Marie Lambert, C'est vous qui 
déshonorez nos jeunes gens en défendant 
lés S. $S. qui pillent, violent et tuent, 
(Bruit.) 





DDR 

















ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 10 JUIN 1949 3305 
M. Charles Tillon. Vous envoyez des | leurs enfants à combattre aux côtés ! M, André-François Monteil, rapporteur 
tueurs de Français en Indochine ! des S. S. (Appiaudissements à l'extrême | pour avis. C'est de la lâcheté, 
: auche.) | ‘ ; ; Fr 
M. Fernand Bouxom. Allons, monsieur 9 mk | Au centre et à droite. Vous ttes des 


‘e à la tribune 


M. Yves Péron. M. 


[ | 4 


un peu de galanterie: 


il y a une 


le secrétaire d'Etat 
la vu ie peut-il répondre par oui ou par 


la question suivante : 


Est-il exact qu’au moins deux des mal- 
faiteurs d'Oradour-sur-Giane soient actuel- 


I 


ne 


peut pas ré- 


recherche 
recherche partout 
es assasins d'Oradour-sur-Glane pour les 


ler Indochine ? 
À l'ertrême gavche. 
M. 

(guerre). 

question ob de teile façon! 
A ma © } 

pat 1 justice 

territoire francais, 

troupes d'occupation, 

1 

faire comparaître devant elle. 


Voilà ce que je sais. 


dans 


le ES d'Etat aux forces armées 
est surprenant d'entendre une 


connaissance, et à l'heure où je 
militaire recherche sur le 


les 


C'est la seule ré- 


se que je puisse apporter à la question 


Exclamations ; 


P ! 

qui m'est posée, (Applaudissements à qau- 
che. au centre et à droite. — 

à l'ertrême gauche.) 


M. Charles Tillon. Vous ne niez pas que 
vous avez recruté des assassins ! 


M. Yves Péron, 


ranlaine des 
G 
de Bordeaux, 


\u centre. 


Leurs noms! 


Actuellement, 
assassins 


une qua- 


d'Oradour-sur- 
sont connus. Onze sont à la prison 
deux sont en Indochine. 


M. Yves Péron, Ce sont ceux-là que vous 
flendez par vos hurlements. 
ements à l'extrême gauche.) 


M. Charles Tillon. Vous 
he mine, monsieur 





(Applaud\s- 


le secrétaire 


avez vraiment 


d'Etat: 


vous vous êtes levé à votre banc pour 
léfendre des assassins, le jour mème où 
4 vous décorez Oradeur-sur-Glane. (Anplau- 
dissements à l'extrême gauche. — Inter- 
ruplions sur de nombreux bancs.) 
{x centre. Des noms! 
M. Fernand Bouxom, Le devoir de M. Fé- 
À ron, c'est maintenant de donner des pré- 
Li ( ‘ t des noms. 
$ M. le président. Ces incide nts n depart 
henit pas que les troupes français2:s en 
à fr 
4 M. Virgile Barel. Françaises ? 
à Mme Germaine Peyroles. Oui, françaises. 
4 sommes Français ici. 
4 M. le président, comprennent des re- 
E. tants de toutes les parties de Ja 
1 De nombreuses familles de ve pays 
s fils là-bas, et l'Assemblée na- 
à M. Charles Tillon, Demande qu'on S 
[4 M. le président, à le devoir de leur 
d assurer, en la personne de leurs enfants, 
ë 8e reepect qui leur est dû. (Applaudisse 
; . u gai uc} *, Au Centre et 4 dre ile.) 
Ë M Charles Tillon. Nous, nous crio 
+ \ bas la guerre d’'Indochine ! 
b” M. Gabriel Citerne. Et nous ne voulon 
que l’on mêle dans les mêmes unités 
= enfants et les S, S. assassins ! 
M. Henri Bourbon. Y compris l'assass 
le Victor Basch. 
M. Yves Péron. C'es utrager les 
ë fam 19 rançaises que dé condan à 


arnis 





C'est douleur de 


M, Virgile Barel. 
plus pour 


une 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. Vous feriez mieux de nous par- 
ler de ceux qui combattent aux côtés 
d'Ho Chi Minh. 


M. Fernand Bouxom. Tout cela, c'est de 
propagande à l'usage de l'Humanité! 


Donnez des précisions. 


Mme Marie Lambert, Les faits que j'ai 
avancés sont attestés par des lettres nom- 
breuses envoyées d’Indochine par des lis 
à leurs mères. 

La responsabilité 
ment à ces S. S. 
les a envoyés là-bas comme 
nos jeunes gens. 
trême gauche.) 

Ces faits sont exacts. 

Autant que vous, monsieur le président, 
nous respectons ces jeunes gen; et c'est 
parce que nous voulons leur conserver la 
vie que nous nous battons ici pour 
terminer la guerre. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


en incombe entière- 


il y envoie 


(Applaudissements à l'ex- | 


ceux qui ont des enfants là-bas! 


et au Gouvernement qui | 


faire | 


| à terre. 


M. le président. Alors ne les traitez pas 
de bandits. 

M. André Tourné. M. le ministre pour: | 
rait-il nous dire qui a envoyé, en bide | 
chine, le milicien, le traître, qui a assas- 
siné à Lyon le grand Français Victor 
Basch ? 

Mme Marie Lambert. Celle gucrre se 
révèle si monstrueuse que vous vous 
heurtez à des difficultés de pius en plus 
grandes pour recruter des contingents 
pour l’Indochine. 

Vous êtes obligés d'employer les 
moyens les pl lus vils pour essayer r de con- 


vaincre les Jeunes Français, pour essayer 
de les amener à participer à cette guerre 
atroce qu'ils ont en horreur. (Interrup- 
lions à gauche, au centre et à droite.) 

Est-il vrai, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que dans certaines casernes on projelte 
devant les jeunes recrues des fiims où 
sont expliquées, avec un luxe de détails, 
les meilleures facons de torturer, de cre- 
ver les veux, d'arracher Iles ongles 
(Vives protestations sur de 
banes. Bruit } 


M. André-François 


pour avis. C'est grote 


nombreux 


Monteil, rapporteu 
sque. 

M, le secrétaire d'Etat aux forces arméen 
(guerre). Et c'est odieux! 


M. Fernand Bouxom. Qui vous fait faira 
une telle besogne ? 

M. Henri Teitgen. 0 ivez-VOUS pris 
cela ? 

M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis, C'est la traduction d'articles de 
la Pravda. 

Mme Marie Lambert. En tout cas, je 
peux l’affirmer, ce n'est pas seulement à 
la caserne qu'on essaie de corrompre, de 
pervertir, de fausser l'esprit “de nos en- 
fants, et de nsidérer le meurtre comme 
une chose normale... (Vives interruptions 
prolongées sur de nombreux bancs. — 
Bruit. - Applaudissements à l'extrême 
yauche. 

M. le président, Je vous rappelle à l’or- 
dre! 

M. Henri Teitgen, ! int commis la l- 
chele denvover ure ienitmne lébite es 
hiorreluil i là tripune 


lâches ! 

Mme Marie Lambert. 11 faut croire que le 
bât vous blesse, puisque vous ne, voulez 
pas entendre la vérité. (Applaudissements 


à l'extrême nauche. — Vives exclamations 
sur de nombreux bancs. — Bruit.) 
A l'éxtrême gauche. C'est ce qu'ils 


1ppelent du courage, en eflet. 


M. Marcel Hamon. Les représentants des 
trusts n’ont que le droit de se taire 


M. Jean Masson, Comment! 


Mme Marie Lambert, J'ai eu l'occasion, 
il v'a un mois, de constater, à Quimper, 
que vous usez de vos procé( dés jusque dans 
les salles publiques. (Vives interruptions 
sur de nombreux bancs. — Bruit prolongé.) 


M. Pierre Villon, Vos seuls 
‘“onsistent à faire du bruit. 


Mme Marie Lambert, C'est ce qu'ils 
appéllent la courtoisie dans leur milieu. 
Nouvelles interruptions. — Bruit. 

Il y a un mois, à Quimper, j 
gnais mon fils au cinéma. 

Là, nous avons assisté à un reportage 
sur les exécutions sommaires qui ont pré- 


irguments 


‘oMpa- 


cédé, à Shanghaï, la libération de la ville 
par l'armée démocratique chinoise, 

Sur cet écran, devant une salle où se 
trouvaient de tout jeunes enfants, on a 


montré en gros plans l'exécution de six 


condamnés. Les mains liées au dos, on les 
précipitait à genoux; on leur tirait un 


coup de revolver derrière l'oreille. Le cla- 
quement sec retentissait dans la saile pen- 
dant qu'on voyait le corps tomber face 
(Interruptions sur de nombreuæ 
bancs.) 


Cinq fois, la scène a recommencé, car 
les hommes n'étaient pas abattus tous en- 
semble, mais chacun À leur tour. 


C'était d’une horreur si intense que nous 
en étions glacés et qu'on en tremblait en- 
core en sortant de la sale. (Nouvelles in- 
terruplions sur de nombreux bancs 

M, Charles Tillon. Continuez, 7 


Lambert, vos paroles paraîtront au Journa 


officiel 


M, Raymond Triboulet. Ne pourriez-vous 
pas monter vous-même à la tri bu ‘une ? ( t 
une lâächeté qu nfier à une femme 
ce beau travail. 

M. le président, Madame Lambert, vous 
parlez d'exécutions sommaires qu ont eu 
lieu à Shanghaï, c'est-à-dire sur un terri- 
toire qui n’est en rien français. (Interrup- 
tions a l'ertrême qauche.\ 

Nous sommes en droit de vous deman- 
der d'adresser une pensée, voire de -rer 
dre hommage à x den ympatriotes 
qui ont été assassinés en Indoch:it cer- 
tains d’entre eux ip d'abominables tor. 
tures {pplaudis ’ nts à aauche nv 
centre et à droite. — Inte tions à L'e 
trôme gauche.) | 

M, Charles Tillon. Ils ont été és 
par des S. S. Vo vez oubliés, n 
leur pr { LS ra 
SUerre 

Mme Marie Lamhert, i tés él 
pl ‘duites t { £ V L 
pourquoi je présen D \ : 

Le commentaire d speaker annoti it 
QU 11 S agissait de piilard et son tra 
2 ra Son 
probat fi ing t ! 

À sn l 


nn 
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Ce q 


de di 
l'œuvre 
fétour 
dait 


sait à 
le fait d 

1 je 
à de te,s procédés 
cit lont vous vote 
gu f ntairs 
rez ermou à jJaMAIS 
él) et ü JS i 
des émules 1eg 
prole tons 
che Bruit EL nonge 


M. Philippe Farine, À 
M. Maurice Frédet, C'est ir 
M, Jean Masson, Vous dt 


bune ira LR se, mad 
M. Charies Tillon, | 
les gén: IX auerman« 
M. le président. De 
1In) 3, À dame 

ll e Li 1% Î to », À 

Mme Marie Larmb 

vous pensez trouver 
Crinmt | } = faites 

ch ne, Nouvelles et 
sur de nombreur bancs 


q 
nerna { 
gonti to 
par con 
crer 


ecux 

carrier 
Eh 1 

paient 
Jr 

L | 


Mme Maric 


l 


Mne 


LP” 
+? 
Mme 


1e le commentateur se gardait bien 
e, c'est 


, 


1 - 
» de 


hab 


ndäm 


M. Fernand 


ner 


que 
lchang 


p 


14 


cette 


Kai 


œ 


unes 


traupes 
. 


exé 
ek et, 
la conclusion, qui préten- 

guer! aboutis- 
ire croire que ces atrocités étaient 
armées démocratiques. | 
n Al parlé, te est parce que, crâce | 
, Trace 


Nonteux, v 


ensibil 


CivVE, 


bien 
1:51 


1 
s et 


à drole, au centre el 


mi i LU 

iX \ nd 

Bouxom. 
lit Z 


ambert, J'en 


M. Fernand Pouxom. 


1 
unie ! 


Te 


ert, 


nt 


shonort 


uire er 


ution 


US 


était 
un 


par 


ue 


de ie, spet La- 

cen- 
pé- 
Î 


aux 


do 


interru nu 


F 
10 1035 


LL 07 | ia 


Cermaine Dégrond. !e6s mi 


CPE 
Mar it 


La 


1€ 


sut 
P )UrTSsUIVI 


omme 
1 au 
Vietnami 


iilsrds, que, 


C1 


TUnssa- 


| pune 1A 


à faire, au lieu de les envoyer mourir en 
Indochine, ou y contracter des blessures et 
des maladies qui ruineront définitivement 
leur vie, parce qu'il n’y a pas que des 
morts, il y à aussi ceux qui meurent de 
maladie et dont Ja santé est ruinée pour 
la fin de leurs jours, 

J'ai, ici, la liste des morts du 13° arron- 
dissement, sait tués, soit décédés par ma- 
ladie, Ils sont vingt-huit, déjà, rien que 
dans ce treizième arrondissement. 

Je lis, au hasard, sur cette list 


,” : Se gr Üs les 
Ms Régnier, décédé de 


] 


André Hia1a- 


d à Dalat, dans l’Annam: Auguste Aqua- 
viva, disparu au Tonkin; Bloch (A.,), dis- 
paru. Et ja listé continue, 


M. Fernand Bouxom, Et vous défendez 


1 " ( 
IPS 455 ISSUIS ! 


M. Philippe Farine. Ces soldats ont été 
inués par vos amis, (Erclamaltions à l'ex- 
trême gauche.) 
M. Charles Tillon. Vous n'avez qu’à arrè- 


ler ia guerre, 
M. Fernand Bouxom, C'est À 
qu'il faut demander cela! 
Mme Marie Lambert, Voilà le résultat de 
iliments pour des jeunes pens que 


1 r "4 1 ! 
vous preiendae 


Moscou 


VUS à 
J z Si bien défendre ! 
Mettez fin également aux poursuites en- 
gagées ‘ux qui luttent pour Ja fin 
de la guerre au Viet Nam. Ge n'est 
seulement nous, les communisles, qui Ja 
mais tous les Français honné- 


res contre 


ç . 
Das 
Li 


1 
reociamons, 


tés, comme le prouve cette pétition qui 
recule dans le Finiselère et que les per- 
mnes de tout ns ont signée 


Teitgen. Madame, j 


simpiément un point 


M. Pierre-Henri 
vous rappellera; 
d'histoire, 

La déclaratio je 


+ guerre, l'agression 
d'Ho Chi Minh date du mois de 


décembre 


1946, du 19 décernbre 1946, très exacte- 
ment, 

A suite de cette agression, des ins- 
tructions détaillées minutieuses, ont été 
\voyées par le Gouvernement français 
aux autorités civiles et militaires 


Elles ont été longuement débatlues en 


trois ou quat e séances du conseil des mi- 
nisgtres et en conseil restreint. 

Ces instructions preserivaient aux auto- 
it civiles et militaires de « défendre 
par tous les moyens contre l'agression 
l'II ii Minh 

Et S structions qui ont déclenché 

tre risposte, ce que vous appélez la 


étaient signées de M. 


en Mau- 
applaudiss( fit { 


rl lhorez (} 1]8 nes au 
he et à droite.) 
M. Chartes Tillon, Je demande la paroi 
M. Fernand Bouxom. Je vous défie (l’ora- 
eu L° 1ATCSS4 L'extri ne qauche) de faire 
itre dans Humanité de Jemain la de- 


ition de M l'eitce 


M. Gabriel Citerne. 


‘ntitor 


Avez la patie ce et 
Lau 


ln rave p 


la rinoete (An 


auche.) 
J / 


M, Fernand Bouxom, Ma réponse, c'es 


irculaire 


nat ÿ à LOTITErne 


M, Virgile Barel, Voici le spc 
la diversion M, Bouxom, 
M. Fernand Bouxom. Elle est à la tri- 
la diversion, ét elle est derrière 
vous, (L'orateur désigne M, Tillon.) 
M, Chartes Tillon. Je den 


Exclamations sur de nombreux bancs.) 


nor 


on 71 1, 11 
inde 1a paro!ie, 


J ne us pas 


Nous nous plus 


M, André Mutter. Voici l'homme de la 


pressée, 
| 


Au centre. 


" * 2 CRT 
Mme Denise Ginollin. C’est son honneur 


M. Charles Tillon, Je n'ai pas fréquenté 
la Gestapo comme vous, monsieur Mutter! 
(Vives erclamalions à droite el au centre 

Je comprends très bien, alors que les 
assassins d'Oradour ne sont pas jugés 
n'ont pas été recherchés, que ceux qui 
sont en Indochine soient considérés 
comme des combattants et soient défendus 
par un ministre dé la guerre, 

Je comprends très bien que, le jour où 
l’on va remettre officiellement Ja eroix de 
la Légion d'honneur à Oradour… 

M. Fernand Bouxom. Voilà la diversion 
monsieur Barel! ù 


M. Charles Tillon. il soit particulière. 
ment déshunorant pour un Gouvernement 
et pour ceux qui le soutien” ht comme 
M. Teitgen de voir un minist “esponsable 

} 


he pouvoir nier. 


M, Pierre-Menri 


tion ? 


Teitgen. Et ma ques 


M. Charles Tillon, Oui, le Gouvernement 
est responsable dé l'envoi des S.S, asras- 
sins de nos frères et de nos fils en Indo. 
chine ! 

M. Henri Teitgen. Thorez a-t-il signé, oui 


ou non ? 


M. Pierre-Henri Teitgen. Thorez à signé, 


M. Charles Tillon, Vous, le pourvoyeur 
dé prisons, taisez-vous! (Vives exelama 
fhions au centre, à gauche et à droite, — 
Bruit.) 

M. Henri Teitgen. Thorez a-t-il signé ? 

M, Charles Tillon, Mais, monsieur Teit 
gen. (Interruplions au centre, à gauche 
et à droite.) 

M. Teitwen vient de produire un men- 
songe. Il en A l'habitude. (Rires au centre. 

Mouvements divers.) 

M, Jean Masson, Quand on est gèné par 
une déclaration, on dit que c'est un men- 
songe. 

M. Charles Tillon. M. Teitgen vient de 
dire que les ordres concernant l’Indochi G] 
ont été signés par Maurice Thorez... 


M. Pierre-Henri Teitgen, Oui, 


1 M. Charles Tillon, Il est un fait histori- 
que, c'est que, dans lé Gouvernement, il 


y a des hommes qui ont décidé, malgré les 
iccords signés, malgré la parole donnée 


contre le Vic 
centre ei 


de déclencher Ja 
Nam, (Vives prates 
droite.) 

M, Pierre-Henri 
traire, 

M. Charles Tillon, J'ai assisté à des réu- 
nions du comité de la défense nationale, 
J'y ai entendu M. Bidauit dire: il faut 
tirer le canon sans rémission et n’écoute 
aucune parole d’apaisement. 

Voilà la vérité historique! (Apnlaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Vives pro- 
testations au centre et à droite.) 


M, Maurice Sohumann, M. Bidault à déjà 


épondu ici même à cette calomnie. 


EUETrTe 


lions au 


&- —- 


Teitgen. ON | st le PO 





M, Henri Teitgen, Thorez 


M. Charles Tillon, Ce qui est encore vrai, 
que, dans 6e Gouvernement, nous 
nous sommes dressés contre cette guerre 
| dont vous avez fait une « sale guérre », 
qui vous céchonore. Et toutes les inven- 
tions que vous produirez pour effacer la 
iache dont vous êtes aujourd’hui marqués 
n’y feront rien. 
Nous demandons 


a-t-il signé? 


c’est 


qu'on ‘arrête une 


guerre criminelle et le peuple de France 


+ 


RE EE 


PR Te. 
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œ— 
saura vous y forcer. (Applaudissements à 
l'étrème gauche.) 


Lu centre, Diversion! Diversion ! 


M. Maurice Schumann. Je rénète que 
M. Bidault a déjà répondu iei aux aecusa- 
tions de M. Tillon. 


M, Charles Tillon, Vous défendez les as- 
sassins d'Oradour-sur-Glane. (Vives excla- 
wu!ions uu centre, à gauche ct à droite.) 

1, Jean Masson. Ou étiez-vous alors, 
monsieur Tillan Ÿ? 


M. Chartes Tillon, Quand ? 


M. Jean Masson, Au moment du raassacre 
d Crauour ? 


M. Charles Tillon. Ou j'étais ? 
Je vous réponds simplement que vous 
ttes un imbécile. 

M, Jean Masson. Celle réponse vous juge ! 

M. Henri Teitgen, Et c'est grave, mon- 

‘ur Tillon, car vous êtes expert! 

M. Charles Tillon, Je peux dire où j'étais 
dant la guære alors qu'il y en à tant 
itres qui étaient dans un autre camp. 

ez-vous si 


Mme Marie Lambert. A\ peur 


4 \ paix que vous considérez que de 
prononcer ce seul mot soit un crime ? 
ltenoncez done à votre politique de 
guerre et donnez en la preuve en dimi 
crédits mili- 


iant immédiatement les 


Le peuple a les veux fixés sur vous. Il 
nous à déjà signifié sa volonté à ce sujet 
à plusieurs reprises. 

A Buffalo, le 8 mars, des centaines de 
rnilliers de femmes ont réclamé.la paix 
Nous direz-vous qu'elles étaient toutes com- 

unistes ? A Buffalo encore, au lende- 

du congrès de la paix, un million 

de Français ont affirmé Lie le monde 

ur volonté de gagner la paix. Direz-vous 

| cux-là aussi étaient tous des commu- 
nistes ? 

Lo jour de la fête des mères, 
nombreuses villes-de France, des mères de 
famille décorées vous ont dit « le meilleur 
=. 
la 


dans de 


ven de nous hanorer, c’est de donner 


paix à nos enfants ». 
Enfin, ces jours derniers, à Marseille, 


st tenu le congrès de l'Union des 


femmes françaises ou 800 déléguées ont 
juré au nom des femmes de France, avec 
une énergie dont elles ne se départiront 
pas, qu'elles se battront sans répit contre 


la guerre, contre Ja bombe atomique et, 
en acclamant le grand savant Joliot-Curie, 
ont montré leur désir que la science soit 
ne œuvre de vie et non une œuvre de 
mort, Il y avait là des femmes de tous les 
milieux, de toutes conditions, de toutes 
origines et de toutes opinions, Mais elles 
n A\ \t qu'une aspiration commune: « Ja 
paix pour nos enfants et nos foyers ». 
mesdames, méssieurs, l'espoir 
rules les mères de France lorsqu'elles 
ällendent les résultats de ce débat, c'est 
là signification qu'elles attachent au 
des crédits militaires. 

Le Gouvernement répète qu'il ne veut 


C'ost là, 


n 


Lt IE 


la guerre. Pourauoi alors ces crédits 
œuelre sans cesse croissants ? 
Pourquoi votre indulzgence envers les 
naz alors qu'Oradonr-sur-Glane attend 
( Te vengeal pour ses enfants ? 
P | l'Allemagne est-elle rel 
H ? 
1 { q val { tin À l 
( ] | 
e vou lez la } On ne veut 
DAIX, l tou ( 
nd:en danse dé ailes à le mine! 
{ rUuiis iiiiali'é si Ss vou | 








paix, donnez-en la preuve tout de suite et 
diminuez immédiatement ce fardeau ter- 
rible qui tue la France, L 
Diminuez les crédits militaires: c'est le 
vœu de toute la population et à vous 
messieurs du Gouvernement, si vous ne 
voulez pas ou si vous ne pouvez pas le 
faire, parce que la poigne des maitres 
américains pèse trop lourdement à votre 
collet, toutes les femmes de France vous 
crient: Allezvous en! cédez la place à 
d'authentiques représentants dü peuple 
français qui, répondant au vœu des mères 
françaises aussi bien qu'à ceux des mères 
soviétiques, anglaises ou américaines, en 
défendant notre indépendance nationale 


æœuvreront pour la sauvegarde de Ja paix. 

( \pplaudissenments à l'extrême gauche.) 
M. le président. L'Assemblée vient 4 

tendre le dernier orateur inscrit dans la 


d,scussion générale. 
Ja discussion générale € 
Je consulte l'Assemblée sur le pa re 
à la discuss'op des articles. 
(L'Assemblée. consultée, décide de 
ser à la discussion des articles.) 


pas 


M, le président. Conformément aux à 
cisions antérieures, la disc 
«les commencera mardi matin. 


uSsIOH des Ari 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rap 


porteur. Je demande a parole, 


M. le président. Ia parole est à M. le 
tapporteur. 


préside ht 


M. le rapporteur. Monsieur le 








puisqu'il n'est pas possible d'attendre 
jusqu'à mardi, car certains payements | 
doivent être effectués avant cette date, je | 
demande à l’Assemblée d'abord lès | 
maintenant l'examen du projet de loi po 
tant ouverture de crédits proviso s pmil 
aires pour le mois de ju 1: 
M. lo président. J'allais précisément 
apht ler cette «discussion, 
5 
DEPENSES MILITAIRES 
POUR LE MOIS DE JUIN 1949 
Discussion d'un projet de loi | 
| 

M. le président. L'ordre du jour appell 
a discussion du projet de loi portant | 
ouverture de crédits provisoires et auto | 
risation d'engagement de dépenses | 
titre des dépenses militaires pour mois | 
de juin 4949 (nes 7904, 7386). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le minis 
tre des finances et des affaires économi- 
ques : 

M. Martinet, administrateur civil à la 
direction du budget 

Acts est donné de cette communicatior 

ia parole est à M. Guesdon, rapporteur 
spécial de la commission des fi ces 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapnor 


| 1 
teur. La discussion générale du budget dé 
dépenses militaires pour lexercice 1949 

! 
qui Vié it d'être close vous doi tous 
li ( urcissement } ) | 
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& ( ] | t Il Fu ut { 
] | 
 e ! 
+; t Fu j) 
] Y 
\ 
} 








| 


L'Assemblée va entreprendre, dans le 
courant de la semaine prochaine, l'étude 
des chapitres du budget. Par conséquent, 
la commission des finances a été sage en 
acceptant sans modifieation les proposi- 
tions du Gouvernement, el, en Son nom, 
je demande à l’Assemblée de la suivre. 

Je dois cependant dire à l'Assembhiée 
que la commission des finances a eru de- 
voir attirer l'attention de M. Max Lejeune, 
secrétaire d'Etat aux forces 


armées, sur 
une interview rapportée par un journal, 


et selon laquelle le fait à accepler «cs 
douzièmes provisaires contribuait à une 
augmentation du budget des forces armées 


de l’ordre de 20 p. 100 

La commission des finances 
fois de plus que, ni elle, ni l'Assemblée 
nationale ne sont responsables de ces DrAs 
tiques, que nous subissons et que, de plus, 
personne na peut prétendre sérieusement 
que les douzièmes provisoires se tradui- 
sent fatalement par une augmentation des 
dépenses militaires de 20 p. 100. 

Je dois dire que, dès qu'il eut eonnu 
notre stupéfaction, M. le secrétaire d'Elat 

X Î fait parveni 
qui HOUuUS uonre 
me per- 


affirme une 


aux Iorces aFrtnié I: & une 
lettre de mise au paint 


sal!sfaction sur ce point pré is, Je 


mets de donner lecture très ranidement 
à l'Assemblée de ce document, comme 
j'en ai reçu d'ailleurs le mandat de ls 
COnHnIsSSIOn des finances 


« Monsieur le rapporteur, 


« \ l'occasion (al 


de crédits militaires, les membres de la 
On: HHISSION dt finance 3 1e l'A er ve 
nationale ont manifesté leur étonnen t 
| uielt de cerlaines déclarations qui 
m'ont été in putees dat un article } A 
sous a piume «de M. Elienn Anthcrieu 
dans Le Fiyaro du 8 mai 1949 
on pour it croire, en eflet, d pr t 
rticle, que j'ai affirme le 1 8 
des «1 iZ1ernes { \ } 4 Le 1 
l, les d pen uiree I 8 
M) p 100 
« Cett asserti r 
lacteur l'entière responsabilité ] ) 
l'une erreur d’interpl part ; 
] lt 1 à la redi | t { . 
1 t0 t i pris |! { Fr 
| se Ion At (el li 
noi | arme surpris( t 
ip Î mem | in n, 
laut nt { 10, ( l 19 } a : ] | 
sonnellement | uti s budgets mi- 
lit - j'ai dem M. Anthérieu de 
bien vouloir insérer tif nt 
les nents Ini ont 6ét6 remis par rit. 
IL m'avait indiqu fl l'erreur avait été 
Comm 1 le ut 4 l , 1 + 
d rectifi 4 
“ [l est bien évident tout d’abord que le 
FO NNE ies uouzicnies provi t t ns 
intluen sur les larhis dt {1 lermments, 
soldes et indemnités ainsi U d'une fa ni 
néral gl le ép l'entretier ju 
rersonnel 
« Un ir art { { | ut] ! 
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qui ne l’est plus actuellement, ainsi que 
je l’ai souligné à M. Anthériéu. 

« Mais cette valeur est pratiquement im- 
vossible à chiffrer ; si elle semble avoir pu, 
dans des cas limites, majorer certaines dé- 
penses de 20 p. 100, il est raisonnable de 
supposer qu'en période de hausse des prix 
l'incidence sur Le dépenses affectées par 
le régime des douzièmes a pu être de 
l'ordre de 5 p. 100, soit approximativement 
1 p. 100 sr le montant total du budget de 
la guerre. 

« Je regrette que M. Anthérieu n'ait pas 
cru devoir faire paraître la mise au point 
que je lui avais demandée; je tenais, en 
tout cas, à vous donner à ce sujet les pré- 
cisions qui s'imposent, » 

Cette jettre, je le répète, donne tous 
apaisements à la commission des finances, 

M. le président, La parole est à M. Tri- 
boulet, rapporteur pour avis de la commis- 


sion de la défense nationale, 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
avis. Mesdames, messieurs, il n’est plus 
temps, après un aussi long débat, d’insis- 
ter sur les méfaits de la méthode des 
douzièmes provisoires, 

Je tiens cependant, au nom de la com- 
mission de la défense nationale, à préciser 
que celle-ci a été un peu moins satisfaite 
que la commission des finances des apai- 
sements donnés à ce sujet par M. le se- 
crétaire d'Etat aux forces armées. Car nous 
pensons que les douzièmes ont des consé- 


quences déplorables à bien des égards, 
même si, en stricte mathématique — ét la 
lettre de M. le secrétaire d'Etat ne paraît 
pas établir des chiffres très précis — Ja 


méthode des douzièmes ne 
déterminer 1 p. 
mentaires, 

À la commission de la défense nationale. 
M. Pierre Teitgen, avec son expérience 
a'ancien ministre, nous montrait qu’un 
des principaux inconvénients du douzièine 
était de rendre impossible, non seulement 
contrôle budgétaire du Parlemeni, 
mais même toute intelligence de son bud- 
get par le ministre, car un budget ainsi 
lractionné ne signifiait plus grand chose. 

Les chiffres les plus précis fournis, par 
exempie, pour les opérations nouvelies, ne 
lus, nous disait-il, 


pect mensuel ou trimestrie 


devait que 
100 de dépenses supplé- 


sous Cet as- 
l, avoir un sens 
Bien entendu, nous pensons que le 
oouziem exerce ses inconvénients ma- 
* domaine des fabrications. en 
raison du morcellement des programmes 
( le l’équipement., Mais nous voudr'ons 
uligner ce soir les méfaits du mor 
ancier qui en est la consé- 


uzième est d’une importance anor- 

le, chacun de vous, mesdames, mes- 
l'aura” remarqué. Il s'élève à 

if mulliards de francs, aldrs que le 
douzième précédent atteignait quelque 


30 milliards seulement. 

Pourquoi cette ascension soudaine ? 
Parce que, le maximum des dépenses mi- 
litaires ayant été porté de 350 milliards à 
385 milliards de francs par le projet de loi 
n° 7220, que vous avez voté en première 
lecture, cette augmentation, au moins 
pour ce qui concerne le semestre, se ré- 
percute sur ce seul douzième, le dernier 


{ Î seérilé tre. 

Ainsi, nous connaissons des douzièmes 
« à soufflet », si je puis dire, un douzième 
onsidérab t des douzièmes moins 
mpnort.: 

Parlant om de la commiss'on de la 
léfense n le. ie m'excuse de faire 
ette remarque de technique financière, 
Y ] trou q pi leu] ComInissail 
res de la défense onale ont protesté 





M. le rapporteur. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
avis. Bien volontiers. 


M. lè rapporteur. Nous avons tWujours 
protesté, en commission, contre ia Jné- 
thode des douzièmes. Si vous m'avez fait 
l'honneur de lire mon rapport, vous &vez 
pu constater qu'une fois de plus il er a été 
ainsi, S 

Depuis le 4 janvier 1947, 
douzièmes ont été votés, et 
élevé vingt-six protestations. VAARS 

Mais ce que nous voulions particulière- 
ment cette fois, et ce que je désirais per- 
sonnellement, c'était détruire l’eflet fà- 
cheux de l'interview, où l’on avait chiffré 
à 20 p. 100 le coût de la s'océdure des 
douzièmes. Cette déclaration grave pou- 
vait, à juste titre, avoir de fâcheuses ré- 
percussions dans l'opinion publique. : 

Mais, ne vous y trompez pas: nous ne 
sommes pas les champions des douzièmes ! 


vingt-six 
nous avons 


M. Raymond Triboulet, rapporleur pour 
avis. Je suis d'accord avec vous, mon cher 
* lc nl » 
coiiégue. ; \ e 

Puisque la discussion de ce douzième 
est introduite à Ja fin de la discussion gé- 


‘ nérale du budget définitif, nous pensons 


que l’Assemblée n’aura pas, pour le voter, 
les mêmes scrupules que pour les dou- 
zièmes précédents. 

Je me contenterai, en lui recommandant 
le vote de ce douzième, de lui présenter, 
au nom de la commission de la défense 
nationale, deux observations. 

Pour l’article 2, notre commission à 
demandé des renseignements sur une des 
opérations nouvelles, celle qui visait les 
appareils à réaction. Nous avons pu obte- 
nir la précision que cette opération nou- 
velle, chiffrée à 1.540 millions de francs, 
tendait à approvisionner 75 appareils à 
réaction, ceci afin de porter le programme 
de 120 appareils à réaction sous licence 
britannique qui avait été prévu en 1948 au 
chiffre de 195. Et c’est ainsi que l’on pré- 
voit les rechanges pour 195 appareils à 
réaction au total. 

La commission de la défense nationale 
s'est félicitée, à cet égard, d'apprendre 
qu'une ou deux préséries d'appareils fran- 
cais étaient ainsi réservées pour atteindre 
le nombre de 300 porté au budget. Il reste 
en effet 105 appareils qui pourront être 
commandés, le cas échéant, à l’industrie 
francaise. 

Le deuxième point concerne Je cba- 
pitre 318: « Annulation de crédits portant 
sur l'habillement et le campement ». 

Votre commission de là défense natio- 
nale a décidé à l’occasion de ce chapitre 
— dont nous reparlerons tout à l’heure — 
de demander des explications au ministre, 
car ji: nous semble que cet abattement con- 
sidérable sur les erédits d’habillement et 
de campement présente quelque danger 
pour l'avenir. 

Enfin, mesdames, messieurs, nous al- 
lons nous hâter de vater ce douzième pour 
revenir au budget définitif. 

Permettez-moi, en concluant, de signa- 
ler combien ce retour à une pratique nor- 
male sera un élément précieux pour notre 
défense nationale. Sous l’angle budgétaire, 
déjà, nous atteindrons cette certitude du 
lendemain qui est indispensable à une 
armée. 

Lorsqu'une troupe est en marche, rien 
n’est plus pénible pour elle que de ne pas 
savoir où elle va. 

Je sais aussi que, bientôt, nous serons 
appeiés à diseuter le projet de loi d’orga- 
nisation de la défense nationale. Pour la 
défense nationale, ra un nouvel atout 
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Il faut à tous égards que la défense na. 
tionale française soit en confiance, Ræn 
ne peut être plus dangereux pour elle que 
cerlains discours-que nous venons d'en. 
tendre, non pas le discours violent qui 
vient d’être lu, à cette tribune, mais un 
discours comme ceiui de M. Pierre Cot, par 
exemple, discours plein de talent suivant 
l'habitude de son auteur, mais singulière. 
ment décevant, puisque comme Je Catohé. 
me cet animal fabuleux qui se dévorait 
ui-même, la conclusion de M. Pierre Cot 
aboutissait à détruire ses prémisses. 

11 déclarait, en eflet, qu'il fallait ne faire 
un choix et refuser les crédits militaires 
plutôt que tout autre crédit et il terminait 
en disant qu’il nous fallait une armée na- 
tionale. 

Confusion, scepticisme graves car il est 
indispensable au contraire de répéter au 
pays que le politique de défense nationale 
est non pas une politique de grandeur, 
mais une politique de santé, de simple 
hygiène. Il faut se demander si un Etat est 
sain et bien constitué sans défense natio- 
nale. Tel est le problème. 

Prétendre qu'il faut développer l'indus- 
trie nationale sans développer l’industrie 
d'armement, édifier des immeubles à la 
merei d’une prochaine invasion, multiplier 
les écoles et les hôpitaux par exemple dans 
l’Union française, comme M. Cot nous y 
invitait, pour que les hordes inspirées par 
l'étranger y mettent aussitôt le feu, cela 
revient à dire qu'il vaut mieux être cul-de- 
jatte, amputé de ses membres plutôt que 
d'être un homme disposant de tous ses 
movens et facultés. (Sourires.) 

C'est une France complète pourvue d’une 
défense nationale en même temps que 
d’une économie nationale et d’une sécurité 
sociale, c’est seulement une Frante com- 
plète qui peut apporter à l'Europe fédérale 
de demain la contribution qu'on attend 
d’elle. 

I faut que dans toutes les classes de 
la nation, chacun travaille sans réserve 
pour la défense nationale. 

Permettez à l'officier d'infanterie que 
j'étais de se souvenir qu’en 1940 beaucoup 
ont manqué de foi, ce qui fut presque aussi 
grave que de manquer d’armes. Ce man- 
que de foi, parti du haut commandement 
même, a été sensible jusqu'aux soldats 
dans le rang et aux officiers de troupe, 
j'en parle, hélas, par expérience. 

C'est cette foi qu’il faut retrouver pour 
la défense nationale. Qu'il s’agisse des mi- 
nistres, de jeurs services, des fonctionnai- 
res, des ouvriers, des parlementaires, des 
comptables ou des combattants, chacun, 
doit donner son maximum et se persuader 
qu’en aucune facon il n’accomplit une t4- 
che périmée pour entretenir je ne sais quel 
luxe inutile, Non, chacun doit avoir la 
conviction profonde au'’il sert, préserve et 
sauve l’existence même de son pays. (Ap- 
plaudissements à droite et sur divers bancs 
à qauche et au centré.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole dans Ja diseussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la disenssion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de 7as- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1%.1 


M. le président. 
l'article 1%: 


Je donne lecture de 


TITRE Jer 
Budget général. 
« Art, 4%, — Jl est ouvert aux ministres, 
an titre des dépenses militaires ordinaires 


et des dépenses militaires de reconstruc- 
tion et d'équipement pour le mois de juin 
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milliards sont destinés à la France | 


dant de s mois 





outre-mer. dont 13 au moins pour 11RG0- | Ej bien, puisque M. Jules Moch doit | M. le ministre de la défense nationale d 
à * ù re reti ervice à non père 1 bien le GéClaralions QU Hi à 1laites IOUL à £E neu 
C'est d'autant qu'on peut réduire les dé- dro!t Le ù este d “ k: | R. ne let d’après les ‘ e ou 1 
: » h £ O1 j e l'apnelei ch | 
…nses militaires en faisant cesser Ja gi cela me plait FA { resier «ui limite dl } ras 
guerre contre le Viet Nam. De même peut- Fe je crédits demandés » 


on économiser les dépenses importé ntes M, Raoul Calas, D'autant plus q mé Enfin. ce coll 
isionnées par l'activité de l'aviation et | rite bien son nom! | c'est-à-dire un membt di parti di 
de la marine en Extrème- Orient, M. André-François Monteil, : 1pporteur MM. Ramadi Max | ine, à) ui il 














na € te { ‘, ° 

6 La réduction que nous proposon ir a pour avis. Elevez un peu le bat, je |‘ Ce ch re d frat 
# section commune pourrait être facilement vous en supplie! | correspond nos ! ( leres ( 
A ni x ’ Ant un sÀ OUREELILC 
sée, dans la mesure où l'on dégonfle- F4 | nous nous y tiei s 

une administration hv pertr 4 ph Ce, pre- M. Pierre Villon, Après cet lerméède | AujJourd 1 
È nie comme une grosse tôle sur un cor! qui montre bien qu Y à aes gens | mile! dépassement ñà vot { 
is pelit et faible, une adminisirait n qui, SU qui n'aiment pas qu'on leur rappele ! | | de ] 
& “it pour la marine. n ’q aucune con ne passé... f | 
iestire np LE 1Q f r Fi: a & d ‘1 : d { 
È avec i réalité des ces rar M, Jean Binot. N : L mi 
ë Cette réduction elle serait également ta JÉE A 7: fe ° . | qui 
ä ce ? 4 (art + | Monsieur Yiion 1 
4 CiIE à réaliser Si LOD GiMINUAIL 1Or1eIDErN 
4 ie nombre des engawés, c'est-à-dire, €@r M. Pierre Villon, ..je rappelle celte fa 
É résumé, si l’on pratiquait une véritable po- | meuse réunian de la mmission du p 
F tique de défense nationale cramme, en décembre 1946. où M. 1] A a 
4 Comme mon mi M. Joinvälle l'a m Moch et M André Phi *1ge 1 au i | 
! tré, les soldes des engagés, À ell ules, Îles crédite militaires fussent 5 à | 1940 
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Pour.ce douzième de juin, on ne aivise 

} t ! t 1 

pas ] ] D IO1S qui reste 10 
dépassement de 35 milliards: on le divise 


par deux et on ajoute Ja moitié du dépas- 
sement à ce qui reste à pe”cevair sur Je 
douzième inathématique de juin! 

Ceux de nos collègues qui ont exprimé 
le désir qu'on se maintienne dans la li- 
mite d 350 milliards ne peuvent pas ne 
pas nous approuver quand nous deman- 
dons instarwment au Gouvernement de res- 
pecier la lo) 

La loi impose an Gouvernement de ne 


pas dépasser les 


. Lonime 
tout centime qu 
thématique de 

Er | po 11 Dé 
gont de ce 


avons déposé cet 


demandons un 


M, le président, Quel est l'avis de 1]: 


COIINISSION ? 


300 miiliards, I les à dé 
sanction, il faut Jui refuse 
i d ‘passe je 


‘rmettre à 
de le 

amendement et que nou 
scrutin, 


M, le rapporteur spécial. La comimissior 


des jiinances ré 


Elle rappelle 


‘pousse cet 


tous ceux qui 
prouver que nous 


r 


douzième ma- 
ces 250 milliard®. 


{ 


n) 


1 


amendement, 
simplement à M. Villon que 


l’Assemblée ayant voté le projet de loi 


n° 7220, ia ma 
ments 


devient 


quent, le cadre 


dou/ième 


ouira 
et ‘ 
] 14 


sans valeur. Par consé 


présenté pour fixer le 
est parfaitement admissible. 


partie de ses argu- 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Villon, repoussé par 
le " ) 

a CoOMHIISSION, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert 

Les voles sont recueillis 

M. le président. Personne ne demande 
pl is à voter ? 

Le (1 } G1 T s 

M}! LP & { reli ré T4 lé dépouille 


mieni des 


roles 


il 
ui 


} { 


Nom S 
\i 1] 
Pour 
L'Assembl 
le { 
Je 
L'article 1 


M. le présider 





} 


1hALIID,. 


ss... x) / 
) ju ss... 219 
d )prti0] 132 
) 
! nale n' 
l lai Na Pas auopié 
ueman e pIius ] pal le ? 
\ ] rticle 1°" 
au oùr, est adopt 
4 »°": 


Les minis- 
l 


M, le président, Voici le résultat du dé- 


risés à \gager, au re du 

budge héral, pour les dépenses mili- 

aires de reconstruction et d'équipe ment; 

des dépenses s'élevant à la somme totale 

de 3.974.600.000 francs et réparties par 

( p hapitre conformément à 
l'état A annexé à la présente loi, 

C« itorisations de programme seront 
couvertes tait par les crédits ouverts par 
la présente loi que par de nouveaux cré- 
d h à O1 Ft ter] 'uFrt vent. » 

L iele 2 ervé jusqu: vote de 
Ji t ut ét { A * 
ETAT A 
Défense nationale. 
ION COMMUNE 
F4 i ! { 
e al HA Construction de loge 
mehl Jr) taire Un IlONS de franes. 
— (Adopic}) 





SECTION AIR 
Equipement. 


— Bases. — Travaux et ins- 
millions de francs. » — 


« Chap. 900 
tallations, 117 
(Adopté.) 

« Chap. 912. — Matériel de série de l’ar- 
mée de l'air, 2.540 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

SECTION GUERRE 
Equipement. 


912, — Matériel lourd, 611 mil- 
Adopté.) 


« Ch: P 


lions de francs. » — 
SECTION MARINE 
Equipement. 


« Chap. 903. — Service technique des 
transmissions. — Equipement, 87.600.000 


francs. » — Adopté.) 


France d'outre-mer. 
II. — DÉPENSES MILITAIRES 
Equipement. 


« Chap. 952, — Equipement industriel 
des directions du service du matériel et 
des bâtiments, 77 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 953, — Motorisation et mécani- 
sation des unités, 372 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ? 

M. Pierre Villon. Le groupe communiste 
votera contre l’article. 

M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 2, qui avait été réservé. 


mis aux voir, est adopté.) 


(L'article 2, 
[Article 3.] 
TITRE NH 
Budgets annexes. 


« Art, 3. — Les crédits 
applicables aux dépenses d'exploitation, 
d'études et de prototypes et aux dépenses 
le reconstruction et d'équipement impu- 
tables sur les budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget de la défense na- 
tionale sont fixés pour le mois de juin 
1949 à la somme totale de 9.863.058.000 
francs, ainsi répartie: 


« Constructions aéronäu- 


tiques iii: 45z cvhvits . 4:361.600.00 
« Constructions et armes 
LE. PRES QUE en CO 2.032.921 .0060 
«  Fabritations d’arme- 

meñt: a, site te 55 .. 2.304.700.000 
« Service des essences... 608.499.) 
« Service des poudres... 555.288.0(0 





« Total égal. 9.863 .058.00 
| idopté.) 


ss. 


[Articles 4 et 5.] 


M. le président. « Art. 4. — Le ministre | 


de la défense nationale est autorisé à 
engager, au titre des dépenses de recons- 
truction et d'équipement imputlables sur 


les hudgets annexes rattachés pour ordre | 
défense nationale, des ! 


au budget de la 
dépenses s'élevant à la somme totale de 


2,520 millions de francs et réparties par | 


services et par chapitres conformément à 
l'état B annexé à la présente loi. 

« Ces autorisations de programme seront 
couvertes tant par les crédits ouverts par 
la présente Joi que par de nouveaux cré- 
1j ir uittrieurement. » 


UJiCrICUI 


{ VII r 
Qiis a OU VPFI 


| « Chap. 336. — Etudes et pres 
( 


provisoires . 


L'article 4 est réservé jusqu'au vole des 
crédits inscrits à l’état B annexé. 


Je donne lecture de l’état B: 
ETAT B 
Constructions aéronautiques. 


2.100 millions de francs. » — (Adopité.) 


Service des essences. 


Tune Ir. — DÉPENSES 
DS CARACTÈRE INDUSTRIEL 


« Chap. 990, — Renouvellement grosses 
réparations, et création de bâtiments, ma- 
chines, outilläges et emballages en ser. 
vice, 80 millions de francs. » — (Adopié.) 


TITRE JL — DÉPENSES 
DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 


« Chap. S91. — Reconstruetions et 
grosses réparations d'installations immobi- 
lières extra-industrielles (installations ré- 
servées), 20 millions de francs. » — 
(Adopté.; 

« Chap. 991. — Equipement et création 
d'installations immobilières extra-indus- 
trieles (installations réservées), 20 millions 
de francs, » — (Adopté.) 


Service des poudres. 
Matériel. 


« Chap. 3703. — Equipement. — Maté- 
riel et matières d'œuvres, 300 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 4, qui avait été 
réservé. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 
TITRE HI 
Dispositions spéciales. 


« Art. 5. — Les crédits ouverts par les 
articles 1** et 3 de la présente loi seront 
répartis par chapitres au moyen de décrets 
pris sur le rapport du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. 
(Adopté.) 


| Ron 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Sur les crés 
dits provisoires accordés par la loi n° 48- 
1995 du 31 décembre 1948 et par la loi 
n° 49-323 du 10 mars 1949, une somme glo- 
| bale de 419.792.000 francs est définitive- 
ment annulée au titre des chapitres € 
après, Savoir : 


Défense nationale. 


Section commune. # 





DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 


| Titre IL — 


| _« Chap. 9020. — Subvention au service 
| des esse es pour travaux de premier 
| établissement .......... sos 59.192.008 
Î 
Section guerre. 

| Titre Ier, — DÉPENSES 
| ORDINAIRES 
1 

ne partie. — Matériel, fonc- 
|  tionnement des services et 
| travaux d'entretien. 
|. _« Chap. 318. — Habillement 
| et campement. — Program- hab: 
| MO ins di sovverbscus ve “00,000:008 
sut er 08 Cent 
| « Total égal... ses 419.702.000 
| francs. » 
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M. Triboulet a déposé un amendement, 
su nom de la commission de la défense 
nationale saisie pour avis, tendant à aug- 
menter l'annulation de crédit prévue au 
chapitre 318, à titre indicatif, de 1 million 
de francs et la porter en conséquence à 
361 millions de francs. 

La parole est à M. Triboulet. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers col- 
jègues, l'amendement que j'ai présenté au 
nom de la commission de la défense na- 
tionale tend à augmenter d’un million de 
francs une annulation de crédits de 360 
millions de francs sur les crédits d’ha- 
billement et de campement. 

Vous sentez bien que ce n’est pas l'es- 
prit de notre amendement, mais c’est le 
seul moyen de le rendre recevable, puisque 
nous ne pouvons que démander une dimi- 
nution de crédits. 

Par cette réduction indicative, nous 
marquons seulement notre désir d'obtenir 
de M. le ministre de la défense nationale 
tous apaisements en ce qui concerne les 
crédits d’habillement et de campement. 

Nous voudrions croire que les crédits 
portés au budget de 1949 sont suffisants, 
mais nous en doutons fort, car en 1948, 
ces crédits étaient de 10 milliards et demi, 
alors qu'en 1949, ils ne sont que de 4 mil- 
liards seulement. 

D’après les renseignements que nous 
possédons, il y aurait là simplement de 
quoi entretenir l'habillement que les mili- 
taires du contingent portent sur eux. Cela 
ne permettrait en aucune facon d'assurer 
l'entretien des autres collections. Et s’il 
devait y ayoir une convocation de réser- 
vistes, nous craignons qu’il ne soit impos- 
sible de les habiller. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je répondrai à M. Triboulet qu’en dehors 
des ressources budgétaires, mous dispo- 
sons, cette année, pour l’habillement, de 
ressources importantes: d’abord de cré- 
dits de report, assez importants, du fait 
d'un grand retard des industriels dans 
l'exécution de leurs commandes. 

Je précise d’ailleurs que ces crédits vont 
en S amenuisant et que les livraisons sont 
plus rapides dans cette période où, peut- 
tire, d’autres clients font un peu défaut. 
D'autre part — et c’est la disponibilité 
la plus importante — le Parlement a dé- 
cidé la suppression des comptes spécianx 
el leur rattachement aux crédits budgé- 
taires, 

Du fait de la suppression du compte spé- 
cial de ravitaillement, nous disposons 
da une somme de 8 milliards de francs, qui 
se trouve rattachée aux crédits d’habille- 
ment, et qui nous pourvoit d’une manière 
importante cette année. 


. M. le rapporteur pour avis, Nous retirons 
lamendement, satisfaits des explications 
de M. le ministre. 
M. le président. L’amendement est retiré. 
Personne ne demande plus Ja parole 7... 
Je mets aux voix l’article 6. 
L'article 6, mis aux voir 


est ad 1 6 
CP: ŒU . 
rs Coe 10 pi } 


à a 
{rlicle 7.1 
2 


M. le président, « Art. 7. — Pour assu- 


- , a n ton nt { 
lit CUIILHIUILE du lunCilonhement des 

ë : 
vices, iès ministres sont autorises. 


jusqu'au aÙ juin 1949, à engager sur jies 
chapitres 





i.nnrèce à N "+ 1 nf r t 
CI-apres, en exceuenir QCS €CTt- g Tanis, 1.4 


dits ouverts pour les six premiers mois 
de l’année 1949, des dépenses limitées à 
la moitié de ces crédits: 


Défense nationale. 


Section guerre. 


« Chap. 319. — Service de santé, 

« Chap. 327, — Matériel automobile 
blindé et chenillé. — Entretien. 

« Chap. 328. — Matériel d'armement. 
— Entretien. 

« Chap. 329. — Munitions. — Entretien. 

« Chap. 331. — Services annexes gérés 
par la direction du matériel. — Fonction- 
nement. 

« Chap. 332. — Matériel du génie. — 
Entretien. 

« Chap. 333. — Matériel des transmis- 
sions. — Entretien. 

« Chap. 341. — Etudes et expérimenta- 
tions techniques. 

« Chap. 342. — Service du génie. — 
Entretien des immeubles et du domaine 
militaire, 

« En outre, les ministres sont autorisés, 
jusqu’au 15 décembre 1949, à engager des 
dépenses en excédent des crédits ouverts 
pour les six premiers mois de l’année 
dans les limites ci-après fixées: 


Défense nationale. 


Seclion air. 


« Chap. 318. — Habillement et campe- 
ment, 700 millions de francs. 

« Chap. 3182. — Couchage et ameubie- 
ment, 50 millions de francs. 

« Chap. 325. — Entretien et réparation 
des matériels aéronautiques assurés par 
le service du matériel de l’armée de l'air, 
2.983 millions de francs. 

« Chap. 326. — Entretien du matériel 
des télécommunications, 49 mil'ions de 
francs. 

« Chap. 327. — Entretien des matériels 
roulants et matériels divers, 310 millions 
de francs. 

« Chap. 332. — Munitions de l’armée de 
l'air, 100 millions de francs. 

« Chap. 333. — Matériel roulant, 310 mil- 
lions de franes. 

« Chap. 334. — Matériel d'équipement 
des bases, 250 millions de francs. 


Section guerre. 


Matériel automobile. 


, 156: " 
reconditionnement, 


« Chap. 336. — 
— Fabrication et 
412 millions de francs. 

« Chap. 337. — Armement léger. — Réà- 
lisation, 1.600 millions de francs. 

« Chap. 338. — Munitions. — Réalisa- 
tion, 6.500 millions de franes. 

« Chap. 339 — Matériel du génie. — 
téalisation, 220 millions de franes. 

« Chap. 530. — Matériel des transmis- 
sions. — Réalisation, 500 millions de 
francs. 


Sel tion marine. 


« Chap 18, — Habillement \pe- 
ment, couchage et ameub'ement, 900 mmil- 
lions de fra S 

{ Ch P 327. — Approx 1( l { d 
a marine, 8o0 millions franes 

« Chap 0. —-Fotretien du matéric 
de série de l'aéronautique navale, 530 tuil- 
lions de francs. 

« Chap. 9392. — Entretien des bâti 
ments de la floite (y compris les dra- 
gueurs) et des matériels militaires, 1 mil- 
liard 970 millions de francs 


« Chap. 338. — Combustibles et carbu- 


ag Plage 
] MX) ILiiti0ns Ge irancs, 





France d'outre-mer. 
I. — Dépenses militaires. 


« Chap. 352. — Alimentation de Îa 
troupe, 3 milliards de francs. 

« Chap. 353. — Habillement, campe- 
ment, couchage et ameublement, 2.#62 
millions de francs. 

« Chap. 354. — Remonte et fourrages, 
70 millions de francs. 

« Chap. 356. — Fonctionnement du ser- 
vice de santé, 550 millions de francs. 

« Chap. 357, — Fonctionnement du 
service de l'artillerie, 2.460 millions de 
francs. 

« Chap. 358. — Fonctionnement du ser- 
vice des transmissions, 240 millions de 
francs 

« Chap. 359. — Fonetionnement du ser- 
vice automobile, 1.750 millions de francs. 

« Chap. 360. — Fonctionnement du ser< 
vice des constructions. — Loyers. — Tra- 
vaux du génie en campagne, 700 millions 
de francs. 


Budget annexe des fabrications 
d'armement. 


« Chap. 262. — Fabrications d'arme 
ments. —- Fonctionnement, — Matières et 
marchés à l'industrie, 2.750 millions de 
francs. 

« Les autorisations prévues au présent 
article se substituent à celles accordées 
par l’article 6 de la loi n° 48-19%5 du 
51 décembre 1948 et par l’article 6 de la 
loi n° 49-523 du 10 mars 1949. » 

M. Triboulet a présenté, au nom de la 
commission de la défense nationale saisie 
pour avis, un amendement tendant, dans 
le dernier alinéa de l’article 7, à suppri- 
mer les mots: « par l’article 6 de la loi 
n° 48-1995 du 31 Lrmbte 1948 et... ». 

La parole est à M. Triboulet. 


M. le rapporteur pour avis. Cet amen- 
dement est de pure forme. Il se trouve 
que la rédaction de l’article 7 prévoit que 
les autorisations prévues au présent arti- 
cle se substituent à celles accordees par 
les articles 6 des deux lois successives d6 
douzièmes. 

Or, la seconde loi de douzième, « 

10 mars 1949, avait déjà prévu l’annula- 
tion de l’article 6 de la loi de à 
récédente. 
Dans ces conditions, il nous emble de 
mauvaise rédaction de mentlo 
deux lois de douzième; il Si 
tenir la seconde. 

M. le président. Quel est l'avis du Gous 
vernement ? 

M. le ministre de la défense nationale. 


Le Gouvernement accepte lamendement. 


M. le rapporteur. La commission l'ac- 
cepte également. 


M. le président. Je mets aux voix 


l'amendement de M. Triboulet, accepié par 
le Gouvernement et par la commission 
(L'amendement, mis aux UOLT, est 


adopté. 


M. le président. Pe) e ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets iXx voix l’article 7 Ù 1 1110= 
ditié. 

(L'article 7, ainsi modilié, mis aux voix, 


4 
est ad pie.) 


{ t l 4 
M. le président. « Art. &, — Il est interdit 
aux munisires de prendre des Inesures 
nouvelles entrainant des augm de 


mputal les SuI S Crédits, 168 All 


di pe 
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s d'engagement de dépenses et les 
autorisations de programme accordés par 
les articles 1°, 2, 3, 4 et 7 de la présente 
joi et qui ne rt sulteraient pas de l'appli- 
cation des lois et ordonnances antérieures 
ou de dispositions de la présente loi, 

« Les ininistres ordonnateurs ainsi que 
le ministre des finances et des affaires 
seront personnellernent res- 
Cisions prises à l'encontre 
ns Ci-dCssus. » 
l'ersonne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 8, 

(L'article 8, mis aux voix, est adopté 


’ 


ect [HiqU( 
butisapies des Gt 


{; 


M. le président. Personne ne demande 
parole 7... 


l’ensentble du projet 


M. Pierre Villon. Je demande le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présenlée au nom du 
groupe cometniste, 


Le scrutin est ouvert. 
(1 s voles sont recue He 
M, le président, Personne ne demande 
nl \ voter ? 
LI ; : 
L4 rutin est CIOs 


: x 3 CTP 
(MM. Les secrétaires font le dépouiile- 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 


; l nl ET 
pou nent Qu SCrUUrN) : 
Nombre d« tants . so DIY 
a j ? 
a)oril .. A 
I PT | 7 
j ( 
Ï | J 1 
Conti .. 182 
' ! ( le «a ot 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
DE DEMANDES D'ARBITRACE \ 


M. le président, J'ai reçu de M, Perdon 
une demande signée de cinquante Inem- 
bres tendant à provoquer l'arbitrage de 
l'Assemblée sur les avis divergents donnés 


ar M. le président du conseil et la com- 
mission de l'agriculture sur la demande de 
discussion d'urgence de sa proposition de 


loi tendant à faire bénéficier les salariés 
des professior s agricoles de la majoration 
aux ailocations familiales accordée aux 
alariés des autres professions, 

J'ai recu de M. Nazi Boni une demande 
signée de cinquante membres tendant à 
provoquer l'ari itrage dé l’Assemblée sur 
les avis divergents donnés par M. le pré- 
sident du conseil et la commission des 
( d'outre-mer, sur la demande de 
discussion d'urgence de sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder à la Haute Volta un crédit 
spécial pour le rééquipement de ses ser- 
vices publi S 

En conséquence, les demandes d'’arbi- 
trage sont inscrites d'office en tête de 
sie à du jour du premier jour de séance 
ochain 


rritmres 


‘ 
7 en 
RENVOI À UNE COMMISSION 


M, le président, L'Assemblée nationale 


i 


or M A fiA noaz tendant 
li tances le pl nf tion dans l'aire lé I: 
Ch Ispagne Viticole (n° 2597): 

2° 20 novembre 1947 


, la proposition de 
nmHution de M  Mownrat 


À 


tendant à invi 





ter le Gouvernement à sauvegarder le 
marché de l’eau-de-vie de fruits (n° 2681); 

3° 12 décembre 1947, la proposition de 
loi de M. Angeletti ct plusieurs de ses 
collègues tendant à coppitier l'article 671 
du code civil pour les plantations dans la 
région de la Champagne viticole (n° 2843); 

4° 20 décembre 1947, la proposition de 
loi de M, Gros et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à créer une caisse autonome 
nationale d'assurances contre les calamilés 
viticoles (n° 2951 rectifié); 

5° 9 juin 1948, la proposition de loi de 
M. Draveny et plusieurs de ses collègues 
tendant à subordonner à l'autorisation pré- 
fectorale préalable l'achat de vignes et 
d'imAcubles bâtis d'exploitation Gans une 
partie de la Champagne viticole (n° 4504); 

6° 1 septembre 1948, la proposition de 
résolution de M. Delachenal tendant à invi- 
ter le Gouvernement à réduire les droits tis- 
vanx relatifs aux eaux-de-vie de marc 

7° 27 janvier 1949, la proposition de ré- 
solution de M. Gros et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à maintenir le régime de liberté des 
transactions et des prix en matière vint- 
ecole dans le cadre du statut viticole, pour 
la durée de la campagne 1948-1949 
(I 9 6181). 

8° 95 février 1949, la proposition de ré- 
solution de M. Tourné et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à porter la ration journalière de vin 
des trois armes, à trois quarts 
de litre de vin par jour et par homme 
(n° our 


] A4 tes 
ues SOIUuULS 


9e 12 avril 1949, la proposition de loi de 
MM. Jean-Raymond Guyon, Liquard et 
Sourbet tendant à modifier les articles 2, 
1 et 8 de la loi du 18 août 1948 créant le 
Conseil interprofessionnel du vin de Bor- 
leaux (n° 7058), 

10° 14 avril 1949, la proposition de ré- 
solution de M. Zunino et piusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à diminuer les frais de transport 
établis par la Société nationale des che- 
mins de fer français pour les vins expé:- 
diés des lieux de production vers les cen- 
tres de consommation (n° 7117), 

11° 17 mai 1949, le projet de loi modi- 
fiant le statut viticele du « Champagne » 
(n° 7154). 

12° 47 mai 1549, la proposition de réso- 
lution de M. Jean-Raymond Guyon et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à réduire le droit de 
consommation sur l’alcoo! (n° 7173). 

13° 17 mai 1949, la proposition de loi 
de M, Charpentier modifiant le statut viti- 
cole champenois (délimilation de la Charm- 
pagne) (n° 7183), 

Comme suite à la résolution adoptée le 
2 mai 1949 tendant à modifier l'article 14 
du règlement en vue de la création d'une 
commission des bcissons, l’Assemblée na- 
lionale voudra sans doute renvoyer pour 
le fond à l'examen de cette commission 
les affaires ci-dessus. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi ordonné. 


U 


LE 8 Le 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 14 juin 1949, à 
neuf heures et demie, première séance 
publique : 

Demande d'arbitrage de M. Hilaire Per- 
dun sur les avis divergents donnés par 
M. le président du conseil et par la com- 
mission de l'agriculture sur la demande 
de discussion d'urgence de sa proposition 
de loi tendant à faire bénéficier les sala- 





riés des professions agricoles de la Tuäjo- 
ration aux allocations familiales accordée 
aux salariés des autres professions {n° 7%. 
1390, — Mme Marie Lambert, rapporteur: 

, nshi : | 

Dernande d'arbitrage de M. Nazi Boni sur 
les avis divergents donnés par M. le pré. 
sident du conseil et par la commission des 
territoires d'outre-mer sur la demande de 
discussion d'urgence de sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne. 
ment à accorder à la Haute-Volta un crédit 
spécial pour le rééquipement de ses ser. 
vices publics (n° 700) : 

Discussion des articles du projet de loi 
porlant fixation du budget des dépenses 
rnilitaires pour l'exercice 1949 (n° 68%, 
7376, 7377, 1318, 71319, (7380, 7381, 72@, 
7383, 7384, 7385, 7415); 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits et autorisation d'enga. 
gement de dépenses au titre du budget pc. 
néral de l'exercice 1949 (dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement, — Opé- 
rations nouvelles) (n°* 6705, 7177. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Suite de la discussion: L du projet de 
loi complétant l’ordonnance du 28 novem- 
bre 1944 portant modification et codifica. 
tion des textes relatifs À la répression des 
faits de collaboration et l'ordonnance du 
26 décembre 1944 portant modification et 
codification des textes relatifs à l’indignité 
natignale; II. du projet de loi complétant 
l'ordonnance du 28 novembre 1944 portant 
modification et codification des textes rels- 
tifs à la répression des faits de collabors- 
tion et l'ordonnance du 26 décembre 1941 
portant modification et codification des 
textes relatifs à l’indignité nationale; HI. 
de la proposition de loi de M, July et plu: 
sieurs de ses collègues tendant, en matière 
pénale, à substituer aux juridictions d'ex- 
ception des juridictions normales (n°° 5674, 
6571, 6933, 7360. — M. Grimaud, rappor- 
teur) ; | 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant création d'un budget 
annexe des prestations familiales agricoles 
e‘ fixation de ce budget pour l'exereice 
1949 (hos 7218, 7333, 7359. — M, de Tinguy, 
rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de lof tendant à créer les condi- 
tions budgétaires d’une saine réforme ai- 
ministrative (n°s 7213, 7338. — M, Charles 
Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi sur les publications destinées à 
a jeunesse (n° 6690, 7010, 7365. — 
M. Gosset, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de bi: 
io de M, Minjoz et plusieurs de ses collt- 
gues tendant à modifier l’article 1% de la 
loi du 20 juillet 1895 relatif aux place- 
ments des fonds des caisses d'épargne, 
2° de M. Paumier et plusieurs de ses col- 
lègues autorisant les caisses d'épargne à 
rèter une partie de leurs fonds À des col: 
ectivités et établissements publics et à 
des particuliers sous forme de prêts hypo 
thécaires (n°* 2648-2990-5200, — M, La 
belle, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Sion et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter les dispositions de l'ar- 
ticle 204 du décret du 27 novembre 196 
portant organisation de la séeurité sociale 
dans les mines (n°* 6079-6379, — M, Sion, 
M cv : 

Discussion du projet de loi portant 
äpp'ication au personnel docker et as 
milé des ports maritimes et fluviaux des 
dispositions de l'ordonnance du 22 février 
194% modifiée instituant des comités d'en- 
treprise (n°s 2587-7407. — M, Cayol, fa] 
porteur) ; 

Discussion de la proposition de loi 
M. July et plusieurs de ses collègues ten 


de 
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nil 
+ à favoriser l’application du travail à 
mi-temps où à temps réduit pour le per- 
sonnel féminin chargé de famille 
os 9903: 4040-4835). — Mme Francine 
Lefebvre, rapporteur) ; 
piscussion de la proposition de résolu- 
je Mme Lucie Guérin et plusieurs de 
collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à mettre en application dans 
eon intégralité l'article 9 de la loi du 
12 août 1947 portant ke n° 47-1496. relatif 
rémunération des élèves maîtres et 


— 


primaires en stage de formation profes- 
sjonnelle, par l'inscription au budget de 
l'éducation nationale des crédits néces- 
aires à l'établissement de leurs traite- 
ments d'instituteurs stagiaires dès la pre 
mière année de leur stage (n°" 5777-6645. 


_— M. Calas, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Gosset tendant à transférer les étitdes 
de notaire de l'Escarène, Lévens et Roque- 
bilière à Nice et à y créer cinq études 
complémentaires (n°° 2517-4206. — M. Min- 

rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
MM. Emile Hugues et Delcos, tendant à 
fier les dispositions légales réglemen- 


tant la rédaction des testaments authen- 
s et mystiques (n°° 2656-4001. — 
M. Minjoz, rapporteur) ; 

Discussion: I. Du projet de loi portant 
a isement de la taxe locale addition- 


aux taxes sur le chiffre d’affaires; 

I. De la proposition de M. Eugène Rigal 
tendant à instituer au profit des dépar- 
ents et des communes une taxe locale 
frappant les ventes à la consommation et 
stations de service, obligatoire dans 


» | 


les communes, au taux uniforme 

de 2 p. 100 (en remplacement des articles 

2 t 251 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 

mbre 1948) (n°. 6648-6624-6922, — 
M. Guillant, rapporteur) ; 


ussion du projet de loi et de Ja 
rectificative au projet de loi portant 
igements fiscaux (n°° 6082-6945-7174, 
— M. Charles Barangé, rapporteur général. 


— Rapporteur spécial: M. Eugène Rigal). 


A ize heures, deuxième séance pu- 


par suite de vacances, de 


bres de commissions ; 


mination, 


1° du projet de loi concernant la 
| riplion en matière pénale; 2° de la 
| ition de loi de M. Frédéric-Dupont 
tendant à compléter l’article 1* de la loi 
au 29 mars 1942, validée par l'ordonnance 


28 octobre 1944, relative à la prescrip- 
de FPaction publique et des peines. 
\° 5726-6702-7309. — M. Defos du Rau, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait 
I lébat) ; 
Vote, en deuxième lecture, du projet de 
oncernant l'assurance des marins du 
umerce et de la pêche contre les pertes 
Utquipement par suite d'événements de 
Ier, (N°s 6986-7065. — M. Cance, rappor- 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 
“rutin public à la tribune sur les con- 
ns du rapport de la commission des 
nunités parlementaires sur deux de- 
Bandes en autorisation de powsuites con- 
Cernant M, Morand; 
Fixation de la date de discussion des in- 
rpellations : L — De M. Yves Péron sur: 
l° les mesures que compte 


Uouvernement pour mettre un terme à 
l'activité factieuse des groupes armés du 
M. P. F., encouragés par les 


mesures dé 
nce prises à l'égard des traîtres' et 


| irsUui engagees les ta 


prononcces contre des rt 


| 


2° les raisons qui ont amené le Gouver- 
nement à ne pas sévir contre un complot 
connu dès le 20 mars dernier et aboutis- 
sant à l'arrestation d'éléments R. P. F. de 
Paris, Périgueux, Audierne, Nevers, etc. ; 
3° sur la nécessité d'assurer la sauvegarde 
des institutions républicaines par: a) la 


| dissolution des groupes armés du R. P.F. 











prendre Je | 


| et la répression de leurs menées antirépu- 


blicaines; b) le retrait des mesures d’am 
nislie prévues en faveur des complices de 
l'ennemi; c) la eessation des poursuites 
contre les résistants et l’amnistie de plein 
droit pour les travailleurs condamnés, no- 
tamment les mineurs; II. — De M. Legen- 
dre sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre un terme aux 
provocations policières arganisées par 
M. le ministre de l’intérieur et susceptibles 
de troubler l’ordre public; 

Fixation de la date de discussion des in- 


| terpellations: De M. Quilici sur la révé- 
| lation, aussitôt après le départ du Par- 


lement en vacances, d'accords déjà an- 
ciens livrant à des trusts étrangers les 
richesses pétrolifères de la Tunisie, sur les 
prolongements et les conséquences d’une 
telle politique en Algérie et au Maroc et, 
plus généralement, sur les positions éven- 
tuellement conservées par les alliés en 
Afrique du Nord et dans l’Union francaise, 
malgré la cessation des hostilités depuis 
quatre ans; 

De M. Pronteau: 1° sur les 
le Gouvernement a passés avec la société 
américaine Guef Oil Corporation et la so- 
ciété anglo-hollandaise Shell pour livrer, 
au mépris des intérêts français et tuni- 
siens, la recherche et l’exploitation des 
gisements pétrolifères de Tunisie et du 
Fezzan à ces trusts étrangers; 2° sur le 
rôle particulier joué par le ministre de 
l'intérieur dans ces tractations: 3° 
l'attitude que le Gouvernement entend 
observer face à de nouvelles demandes de 


accords que 


sur 


mainmise étrangère sur C’autres territoires 
de l’Union francaise; 
Suite de la discussion des affaires ins 


{ 
crites à l’ordre 


scance. 
Il n’y 


pas d'observation ? 


L'ordre du jour est au 


D DS 
DEMANDE EN AUTCRISATION DE POURSUITES 


M. le président, J'ai recu 


une { ide 
en aulorisation de poursuiles contre un 
membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous Île 
n° 7429, distribuée et renvovée à l'examen 
de la commission des unmunités parie- 
mn) ta es 

OT 
RENVOIS POUR AVIS 

M. le président. La commission des 

finances demande à être appelée à donner 


son avis sur la proposition de loi {n° 735? 
de M. Hilaire Perdon et plusieurs S 
tendant à faire bénéficier les 


11 sut * 
coitcyues 


* re 
salariés des proiessions agrl oles de la 
ma jora ti h aux allocations familiales 
accordée aux salariés des autres profes 
SIONS, qui à éié renvovée pour examen au 
na à la COMMISSION de ! agriculture. 
La commission des affaires économiques 
demande à donne 1} AVIS | ] t 
} m ” l f 
de loi {n 201) relatif à La 58 ppre Î 
: » » 
Naul cotï | iriat ill | { ent l 
Li 
t t It (1 { pt L( 11it Lt 
CO 10h lien L 





La commission des finances demande à 
donner son avis sur la proposition de loi 
(n° 7314) de M. Jaeques Debù-Bridel, sèéna- 
teur, portant organisation de la radiodiffu- 
sion et de la télévision françaises, qui à 
été renvoyée pour examen au fond à la 
commission de la presse. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces pour avi Assenli- 
men.) 


renvois 


un ÉÉ Len 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. Paumier déclare retirer la pro- 
position de loi tendant à abroger l'acte dit 
loi du 27 juin 1941 instituant le commissa- 
riat à la Sologne (n° 1932) qu'il avait dé- 
posée dans la deuxième séance du 8 juillet 


de ce retrait. 


Acte est donné 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Aubry une 
demande d’interpellation sur la façon do 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre entend réaliser 
l'abrogation des lois dites de Vichy, abro- 
gation réclamée par l'unanimilé-des asso- 
ciations d'anciens combattants et victimes 
de la guerre. 

J'ai recu de M. Ben Tounes une demande 
d'interpellation sur la situation matérielle 
et morale des travailieul nord-africains 


dans la métropole, 
J'ai recu de 


d’interpellation sur la législalion des pen- 
sions d'invalidité instituée par le gouver- 
nement de Vichy, et sur les points de cette 
législation qui sont contraire \ it 
des victimes de la guerre. 

J'ai recu de M. Maurice Michel } 
mande d’interpellation les rt ions 
le nt ts d’es v t ( Ç 
pri taire n ré le ( nt 

Ja date de cc ébat x 
leurern 1. 

13 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 

M. le président. J'ai reçu : M. Pati- 
naud et plusi urs 1 L 4 ( I ure 
pr P \ de loi te! Le 4 | tion 
de la Constitution de la Ré] } fran- 
çaise QUI garal Lit AUX « é« Hiquer t 
faibles » des movens convenable ( 
tenct 

La proposition d loi < n} te sous 
le n 7419, distribuée € ÿ à pas 
d'opposition, renvoyée à la « on de 
la famille, de la population et de la nté 
publique. \ssentiment 

J'ai reçu de M. Joseph D ine pro- 
position de loi tendant à compléter l'arti- 
cle 8 de la loi du 22 mbre 1925 sur 
le dé rement de ( I I | 

La pro! tion de loi | ! née sous 
le n° 7420, distribuée et, s’il Y à pas 
d'opposition. renvovée à la comn de 
PP À 
1 lélense n LI 1 timent 

J'a I l J M F |! à 
ri n | * 
pro} 
ae « nunes et 

La | 0} 

16 11 ‘1 { | [4 t 
( { 1 } 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Parra- 
chin une proposition de résolution tendant 
l'article 82 du règlement de 


| 


& InOUNT 
\ssenmuLee national 


La proposition de résolution sera impri- 
I le n° 7417, distribuée et, s’il 
n i I i |’ PP tion, renv( Y € ü la corn- 
1 ion du suflrage universel, au régie 
xuent et dé pétitions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gilles Gozard et plusieurs 


llègues une propositi n de réso 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à tchelonner sur plusieurs. mois les décla- 
ratior exigées des entreprises indus- 
trielles et commerciales par les adminis- 


trations fiscales 


La proposition de 


résolution sera impri- 
118, distribuée et, s’il n’y 


pas d ODpOSIUION, TENVOVEE à la commis- 
&ion d flaires économi ques. (Assenti 
21 4 

J'A récit M F 17! M iSSO! une pI }PO- 

I lution tendant à inviter le 

G rnernt \ faire bénéficier les sou- 
ti | | le l'exemption totale ou 
1 t : r ruin ‘ 
d'une réduct lu temps de service mili- 
AP te 

La pro \ de résolution sera impri- 
méé So n° 7423, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la cormmxis- 
ion de la farnille, de Ja population et de 
la santé pub; que \issentiment.) 

J'aj reçu de M, Jean Masson et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 


lution tendant à inviter le Gouvernement 


à provoquer les élections c mplémentaires 


aux charmhres d'agriculture par application 
de la loi du 3 janvier 1924. 

La proposit in de résolution sera impri- 
mée sous n° 7422, distribuée et, s’il n'y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


J reçu de M. Jacque Gresa et plu 
sieui le ses ci gues une proposition dt 
n { jant viter le Gouvernt 

{ 1° à rder une inden té i D 

e 3. francs par mois aux fonc- 

[ titulaires et auxiliaires apparte- 

t aux catégories les plus défavorisées ; 
titulariser les auxiliaires occupant un 


empiol permanent; 3° à verser aux auxi- 


liaires de bureau le complément qni leur 


est dû au titre de la deuxième tranche du 
reclassement; 4° à réaliser dans les moin- 
dres délais la troisième tranche du reclas- 


sement des fonctionnaires, postiers, 
des services publics et assimilés. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7424, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


sion de l'intérieur. (Assentiment.) 


) into 
a£! nts 


J'ai reçu de M. Juge et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à met- 
tre en temps utile à la disposition des 


es muluelles d'allocations familiales 
igricoles les crédils nécessaires afin que 
{ rniert puissent payer leg presta 
tons aux Laitét s dan té délais régle 
! * n À ns 
] 
) trih ( | m’x 
: : 
4 L 
J'a | UM I ui! I Fa 
rine et | ] 
À id ü { ‘ouvernelelL à il 





tituer au profit des départements et des 
communes un prélèvement en argent sur 
le rendement des usines hydroélectriques 
situées sur leur territoire. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7428, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment,) 


15 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reeu de M. Courant 
un rapport fait au nom de la commission 
des immunités parlementaires sur la de- 
mande en autorisation de poursuites 
(n° 6871) concernant M. Chausson. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7411 
et distribué. 

J'at reçu de M. Courant un rapport fait 
au nom de la commission des immunités 
parlementaires sur la demande en autori- 
sation de poursuites (n° 6928) concernant 
M, Lenormand. Le rapport sera imprimé 
sous lé n° 7412 et distribué. 

J'ai reçu de M. Farine un rapport fait 
au nom de la commission des immunités 
parlementaires sur la demande en autori- 
sation de poursuites {n° 2792 recliflé) con- 
cernant M. de Chevigné. Le rapport sera 
imprimé sous le n° 7413 et distribué, 

J'ai reçu de M. de Moro-Giafferri un rap- 
port fait au nom de la commission des 
immunilés parlementaires sur la demande 
en autorisation de poursuites (n° 7149) 
concernant M. Lavergne. Le rapport sera 
imprimé sous le n° 7414 et distr bué. 

J'ai de M. Gazier un rapport sup- 
plémentaire fait au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale sur la 
proposition de loi de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier les 
conditions dans lesquelles sont institués 


reçu 


les comités d'entreprises (n° 1214, 2116). | 


Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 7421 et distribué. 

J'ai reçu de M. Yves Fagon un rapport 
fait au nom de la commission de l'inté- 
rieur sur la proposition de loi de MM. Yves 
Fagon et Blocquaux tendant à modifier 
l'article 2 de l'ordonnance du 15 juin 1945 
complétée par la loi du 19 mai 1948, rela- 
tive aux candidats aux services publics 
ayant été empêchés d'y accéder ainsi 
qu'aux fonctionnaires et agents des ser- 
vices publics avant dû quitter leur em- 
ploi par suite d'événements de guerre 
(n° 6454), Le rapport sera imprimé sous le 
n° 7425 et distribué, 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
trente-cingq minutes ) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy, 





Convocation de la conférence 
des présidents. 
] conf des pré (! its D { { ] i] 
l’art rèclem . Se réunira mard 
14 juin 1949 \ quatorze he es 1 








| du 10 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 10 JUIN 41949 
(application des articles 94 à 97 du règlement) 
SAN. Ver à de 2 » ie RER 


« Les questions doivent être très sommaire. 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom. 
mément désignés, » 


... 2 0e 25 2098 DT 0 


« Art. 91. — Les questions écrites sont pu 
bliées à la sue du compte rendu in extense: 
dans le mois qu suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les mimstres ont toutefois la faculté de 
déclurer par écrit que l'intérêt public leur in. 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse: ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
MAOLS, » 





AGRICULTURE 


10678. — 10 a 1919. — M, Jdaoques Augarde 
expose à M. le ministre de l'agriculture que 
le Journal officiel Cu 11 décembre 1948 a pu- 
blié les échelles de traitements de l'adminis- 
tration des eaux et forêls et que les commis 
et corpmis frinèipaux n'y figurent pas; qu'un 
cadre d'adioints forestiers a été créé (décret 
juillet 1948. — J. O. du 14 juillet 


| dans le but certain d'y intégrer tous les com- 





mis et commis principaux; qu'aucun texte de 
changement d'appellation n'a encore été pris 
pour cet objet et que, de ce fait, l'emploi 
d'adjoint forestier est inexistant. Il lui de- 
mande, afin que le reclassement des commis 
et commis principaux des eaux et forêts en 
qualité d'adjoints forestiers soit une réalité 
s'il compte prendre de toute urgente le décre! 
concernant celte catégorie de fonctionnaires 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


10679. — 10 juin 1919, — M, dacques Bardoux 
expose à M. le ministre des anciens cOmbat- 
tants et victimes de la guerre que l'article 5 


| de la bi votée le 20 septembre 1948 est ainsi 





conçu: « Nonobstant la condition d’antériorité 
prévué au paragraghe II de l’article 32, ains 
qu'à l’article. 37, et si le mariage antérieur ou 
postérieur à la cessation de l'activité a dur 
au moins six années, le droit à pension de 
veuve est reconnu, lorsque le mari a oblenu 
ou pouvait obtenir au moment de son dét: 
une pension d'ancienneté ». Mais l'article & 
impose une limite rigoureuse: « Les disposi 
tions de la présente lol, sauf celles des 
titres XI et XII ne sont applicables qu'aux 
fonctionnaires ou militaires, ainsi qu'à leurs 
ayants cause dont les droits à pension &8 
sont ouverts postérieurement à Ja date de 
sa promulgation ». IL lui demande s'il n 
pense pas que cette restriction, qui @ré un 
injuste inégalité, doit être interprétée large 
ment, en ténant compte de deux faits: 4° de 
la durée de la vie commune, depuis le mi 
riage concul après la mise à la retraite; 2° 0e 
la date à laquelle s’est ouvert le droit à per 
sion; si par exemple il s’est ouvert après !‘ 
dépôt du projet de loi ci-dessus visée sur 1€ 
bureau de l’Assemblée nationale. 


—— -_— 


à 


10680, — 10 juin 1919. — M, Roger Cerclir 
expose à M, le ministre des anciens combat: 
tants et victimes de la guerre le cas 0 ui 
agent de la guerre à qui l’on refuse l'admi* 
sion à la retraite qu'à demande en appik 
tion du deuxième alinéa du paragraphe 1 
de l'article 6 de la loi n° 48-1450 du 20 © 


tembre 1948, comme ayant accompli U 

| » pt ans de services eflectifs, dont di 
eflectués dans l'armée active, et alle 
cinquante-cinq ans d'âge depuis 31 décer 


bre 1948, le refus étant motivé par le fa 
que les à ; 


} : : ut 
dix-Nuit ans Ge Ssérvyices acouiu; 
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var cet agent dans la partie active sont ré véntion, pour les groupes sportifs ou gvm- +» « Ces titres norteront intérêt au taux a 1 
qu érés “par une pension proportionnelle. niques ; 2e quell 8 Cond tions doit remplir 16 4 J/A p. 100) et « nt remooursaines 
y. le texte précité ne fait aucune discri- ine. soCiélé pour avoir droit à un vntio! en trente ans. L'amortissement 

sur les services rémunérés ou non. _ céra au l'expirat | l 


demande sur quels textes s'appuie 
stration de la guerre pour justifier 6a 





10681. — 10 juin 1949. — M, Edouard Ra- 
monet demande à M, le ministre des anoiens 
combattants et victimes de la guerre à quelle 

t être envisagé le retour des corps 

s olticiers appartenant à l'oflag XXI B dé- 

n captivité à l'infirmerie du camp dt 


a erg (Pologne) et inhumés dans le cime- 
tte commune. 
10682. 10 juin 1949. M. Edouard Ramonet 


M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre quels sont 
s à pension, pour rémunération des 

s es d'un militaire ayant 2000RpE dix 
t quaire mois de service tant en France 

X COIINes, réformé défin itivement n® 1 


ik d’ une mala die contractée en ser- 
ivec pension temporaire à 400 p. 400, 
fait des cadrt S à ils de l'arrmée t 

i à là vie vil 





EDUCATION NATIONALE 


10683, — 10 juin 1949. — M, dean Cayeux 
à M. le ministre de l'éducation na- 


tionale en vertu de quelles directives et pour 

motifs les établissements scolaires de 
à région parisienne ont été fermés le mardi 
7 { à 1! 


1 } 1 1Y%ay et ouverts le PL udi Ÿ 
— 08 proress urs el 105 





Ce aerruer pDOint 616 avel 


10684. 19 juin 1949. — M. Georges Cogniot 
à M. le min sStre de l'éducation 


t “4 : 
nationale S'il € exact que lé oùef &ijo 
n » ”- à + 
di 4 4 COnY o à à HE, À 
ii 1 | } 
hDs IUSg 106$ Fef ee ai 
mn 2e f 

18 À UNSeig eine le à eur ar 

oes S 1! vec { + Y | 
2 L « . 1! 
e 


10685. 10 ; 1 1% M, Géorges Cogniot 
M. le minStre de l'édutation na- 


tronale Lis 
à T4 ux L L! Er 
1 r 
des 1 F 
1 | 1n de fps 
: £ : } 
ga s £$) 
10686. 3 juin 1949 M. Gecrges Cogniot 
M, le ministre de l'éducation na. 
tionale: 1 ! | 8 Î x les « 
€ 3 1 d 4 ‘ { 
n 2 ss te cc lé re 
C4 evis evn ] 1l des 
s ait à fournir + \ in 
L { | » | 
1 Le 
10687, 10 juin 1949 M. Pierre Hénauit 
« de M. le ministre de l'édu- 
Cation nationale ? jai : 
; 
d« s! y « 
Le Î \: fu18 (| NN Î 
LI IX s à à 
st { » 
£ à 
Ô ç ( 
i , 
. } ‘ j 
n 0 { 
10684 n 1% M, André Noel 
cerman M, l@ miniatre de l'éducation ma 
tonale 


pa 








ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE roits de mutation par décès afférents à la 


10689. ! 
M, 


ET SPORTS suceessinn du Dénélci | valeur @e 7e- 


juin 1919. — M, Pierre Dhers ns 1 par le décret du 29 décembre 192, 


le socrétaire d'Etat à l'en- Les autres i teristiques ) ces > se- 


selgnement RS à la jeuneste et aux t fixé ir arrêté 


sports été don | vag | { | ei " , 1 
a pris lé 16 décembre 1918 deva | 1%M8 » { ls si 
{ ; ‘ 
L & À . 
! . 4 vd 
| 4 
sé P a 
: de : 
sa2 1 « ic s  d 
} A \ ° ] " 
a" 4 ad _ “ 
1 | l 1748 12 1 | tte opt 
: 
| ' 
g & i! { 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES me 


10690. — 10 


‘ 
; 
_ 


juin 1919. — M. Paul Antier | °50 Fa. 


demande à M. le ministre des finances et des 


affaires gg À si Ù ex t ag : 
ole qui élève e année * t à : 10695. un 1949 M. Maurice Guérin 
porcelets. au’il venû immédiatement anrès se. M. le ministre des finances et des 
vrage, d re assiie \u vement d affaires économiques i | . 
ta : t _. 4 hr é! € je » U nl ve . 

= 1 2 . L 
lire de où Te e 1° 1 x 2. | 
uéjà redevable d Xi { + 
1E 165 | Ù ! . $ 
; ne P L. 
”" 1% 
10691. — 1! 1949, — M. André Buriot à 


expose à M, le 


ministre des finances et _ 


ai ffaires économiques ue la 


produite durant 

| strati 1 

pr ” 

ver! ni1 t 1 
istriels et 
érul 

er oist 

es 1x i & 


10692. — 1! 
goutte 
et des affaires 


10693 
l M. le 


en 419% t 10696. { lim 419% M. Paul Mutin- 


4 à . Desgrèes ‘ JM M le numsire des ñ- 

ent du : { nances et des affaires économiques a 

r: r' . k ger : à 

! pr } 
gs col \ 4 

à | d 

r 4 E _ 4 


si perçues nt 6 10697 Î | } M. dean Minioz 


a dr ( : M to ministre des finances et ces 
affaires évonomiques 


aflaires économiques 


nt 


, ‘ { L > LI (e | 
ñ 
? 
rs 
_ _ _ 0 } 
e 
i M. Lucien De- ” 
M, le minisire des firances 
économiques - 
ent 10694 M. Eugér gai 
{ M. le ministre des finam et des 
affaires économiques \ 
1944 M, Pierre Dominion 
ministre des finances et de: 
: ds 
t Le | 
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PTT ; < — 
la situation paraît avoir été complètement | pourraient justifier le déclassement de l'honi. 
FORCES APMEES sacrifiée par rapport aux cadres dits techni- | tal de Lens (Pas-de-Calais) à la suite Le 
L ; ques, ou au contraire, si elle doit être tenue | délibérations de la commission ministériellg 
19699. 10 juin 1949. — M. Jean Blocquaux pour très provisoire; 2° dans ce dernier cas, | du plan d'organisation hospitalière. I] Jui fait 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces |}, lai qui serait nécessaire pour opérer le | remarquer que lhôpitai de Lens, situé au 
armées (guërre) sil eslirne compatib €, ON L'redressement indispensable; 3° les mesures | Centre de la région minière du Pas-de-Calais 
seul \ l'esprit mais au texte de Tar- l'au'il envisage d'adopter pour remédier à | intéresse une population de plus de 300.006 
ticie ( 1 loi no 49-519 du 15 avril 1919, les l'état de choses signalé ci-dessus, et rendre habitants (la seconde après la Seine au point 
disposilions de sa circuiaire, prescrivant que | à un cadre dont les responsabilités ont tou- de vue densité), possède un corps médical 
“© 11 ( sid rés comme ayant déjà béné- jours été particulièrement lourdes et délicates, d'élite, et donne toute satisfaction aux uss- 
ficié d d nse de SCTvIce 108 Jeunes SENS Let Je sont aujourd'hui encore, plus que ja- | gers pour la médecine, la chirurgie et les 
qui appartiennent aux classes 1939 à 1945 et | ais, le rang qui lui revient. spécialités courantes. Par ailleurs, l'accès 
qui n'ont pas iè appeieés SOUS les drapeaux »., ji RSR ET facile de Lens et sa position géographique 
alo que la loi en question ne vise pas la djoutés aux nécessités professionnelles de ja 
« d lé rvi » mais l'exercice « qu INTERIEUR région (cas de silicose et accidents Miniers 
droit prévu » à l'article 7. nombreux), justifieraient plutôt une extension 
7e 10704. — 10 juin 1949. — M. Yves Fagon | Êt un perfectionnement de ce centre hospita. 
expose à M. le ministre de l'intérieur qu'üux lier. 
10700. 10 juin 1919 Mme: Rachel Lem- | jérines de l'article 28 de la loi n° 48-1437 du 
poreur expose à M. le secrétaire d'Etat aux | {1 septembre 1948, il a été créé un cadre 


1 ir n 


forces armées (guerre) que, suivant 1 
rai 


dis- 


positior l'instruction n° 5 du 25 novembre 
4912, pour l’ap] ition de la loi du 19 octobre 
4936. ! t statut général des fonctionnaires, 
l ressort à la fais de l'esprit et du texte 
méôr du chapitre 1! de la loi du 19 octobre 
précilée, relatif à l'avancement, que les ins- 
criplions au tableau pour les promotions dans 
un nouveau grade doivent ob'igatoirement 
avoir lieu pa ordre de mérite: et lui de- 
mioinieé jo si ces d spositions seront appli- 
quées à l’occasion des prochaines nominations 
à l'emploi d'agent administratif des servires 
extérieurs prévu par l'arrêté du 1 octobre 
1948 et la C. M ne 092/P. C. 4 du 25 oc'obre 
suivant; 20 dans la négative, les raisons qui 
s'y op| nt puisqu'il s’agit bien, en l'occur- 
rel l'un 1 veau grade. 

10791. 10 juin 1949 M. doseph Scha'f 


tairement pour lu 


107 
e: 
mer 
cCoiu 


d 


107 
den 
mer 
p 
Co 


#01 


t 1 


nde 
les 
1e T 'Tves 
l armes et tous Îles 
justice 
1111 


sidcrés 


rrades dans la 
nombre 
comme 
régions 


quelles sont 


e 46 5: d 
ia publication 
CFACS 1918 
li ou tenant À 
la les diverses 

qui 
s’échelonnet 


mois ‘de 


erre, piibhcation 


hu 


tableaux 


utenant-Colonel 
services, 


pour 
chef de bata: 


armes 4 


ment majeur nx 


ette public: 


FRANCE D'OUTRE-MER 
lu 


02. 


laire ues IOHCEI 


lite 
liiaine, 


EHCTON 


| 1 fonction 


03. 4 


da 


pat 


militaire, 1 
de ss 


1S 
ir 
à 


vrari 
LV 


à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre): {° si d'avance- 


jusqu'ici publiés fragmen- 


tou- 
tous 
cer 


épuisant le 


militaires 


1e5 


dut t 


avait é 


\r 


p 


inars LE! 


fait 


t 
11 
| 

t 


lan 


Fat 
} 


un’! 


+4 | 


té 


on 


s Île 
sO1)> 


‘AU 


} n 1 M. dules Ninine 
\ M. le minis're de la France d'cutre- 


obthaälres 


M. Jules Ninine 


M. le ministre de la France d'outre- 


rl 


Î 
/ lui ti 


(NE! 





permanent de fonctionnaires titulaires au ser- 
vice des transmissions du ministère de l'in- 
térieur; qu'en application de ces mêmes dis- 
positions, les modalités d'organisation de ce 
cadre devaient être fixées par un règlement 
d’adminisiralion publique à intervenir dans 
un délai de trois mois à compter de la pro- 
mulgation de Ha loi; et lui demande quel est 
l'état actuel de préparation de ce règlement 
et les délais qu'il est possible de prévoir 
avant sa publication. 





10705. — 10 juin 1919. — M. André Mutter 
lemande à M. le ministre de l'intérieur si le 
classement indiciaire des secrétaires des 
prud'horames, prévu par l'arrêté du ministre 
de l’intérieur et du ministre des finances en 
date du 16 mars 1949, doit se faire autormati- 
quement, ou bien s’il doit être demandé au 





préfet par le conseil des prud'hommes. 
JUSTICE 
19706, — 10 juin 1919. — M. René Schmitt 
expose à M. la ministre de la justice qu'un 
arliculier a acheté un fonds de cormmerne 


d'épicerie-café en 1931 et que le propriétaire 
veut reprendre son immeuble pour l'habiter, 
sans exploiter de commerce. Or ce proprié- 
taire dispose de trois immeubles d'habitation. 





fl lui demande. si ce propriétaire peut faire 
expulser son locataire commerçant. 

10707. 10 juin 1919, — M, Jean Vuillaume 
expose à M, le ministre de la justice le cas 
d'un propriétaire qui a loué un immeubic 
comportant six pièces à une personne sinis- 
trée dont la maison n'est ras encore recons- 
truite: le localuire en question est veuf avec 
une seule fille qui habite avec lui; le pro- 
riélaire désirerait reprendre deux pièces de 
l'appartement loué, afin d'y habiter avec son 
épouse et de ne plus être obligé de vivre avec 
ses enfants mariés. J1 lui demande s’il peut 
exercer le drait de reprise sur ces deux pièces, 
en laissant les quatre aulres pièces à la dis- 
posilion de san locataire. 

RECONSTRUCTION ET URBANISME 

10708. — 10 juin 19:9 M. Jean-Raymond 
Guyon demande à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme si les disposi- 
tions des articles 7, 8, 32 et 3% de l'ordonnance 
19 45-2391 du 11 octobre 19 sont toujours 

vigueur et, dans l'affirn {o l'utilité 
riq t pratique des formalités vis par 
di Positions précilées: 2o le nombre de 
[ tionnaires ou d'agents ilisés r l'ap 
I | es textes dans lépa te 
\{ o u da leg na so | 
em ; 0 [e montant des lits e1 
S ( matériel nécessités par l'ap- 
| \ | { textes et. les apitres 
hudgétaires sur lesquels 118 SOI imputés 
i I ( {i T pour un 
ir à les reco s d 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10709. 10 ju 19 M, Louis Beugniez 
\al \ M. le ministre de la sante publi- 
qui 


Î 


que et de la population le raisons 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10710, — 10 juin 1949. —: M, Paul Antier de. 
mande à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale si un fabricant de vêtements 
de confection est assujetti au versement des 
cotisations assurances sociales et allocations 
familiales pour les représentants qu’il utilise 
et qu'il a engagés depuis le 4e oclobre 1917, 
sous contrat de mandat. 





10711. — 10 juin 1949. — M. Maurice Guérin 
demande à M. te ministre du travail et de la 
sécurité sociaie la liste nominative des orga- 
nismes ayant bénéficié, au cours des années 
1946-1917-1948 des subventions de l'action sa- 
nitaire et sociale de la sécurité sociale et de 
l’aide accordée à chacun dans le ressort de la 
caisse régionale de Lyon. 





10712. — 10 juin 1949. — M. Maurice Guérin 
signale à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'en cas de refus, par les 
cormrnissions cantonales d'assistance, d'accor- 
der l'allocation temporaire aux économique- 
ment faibles, les intéressés hésitent sur la 
juridiction à saisir; et lui demande d'indiquer 
quelle est Ia compétence respective: du 
contentieux général de la sécurité sociale, des 
commissions Cantonales, départementales et 
centrales d'assistance. 


10713; — 10 juin 1949. 
Poinso-Chapuis expose à 
travail le 


— Mme Germains 
M. le ministre du 
cas d’un assuré qui a été immatr 


culé aux assurances sociales en 1937, à l'âge 
de cinquante-trois ans (avant cette date sa 
rémunération était supéricure au chiffre li 


imite d’assujetissement aux assurances socia 
les), qui a été radié neuf mois plus tard, puis 
réintégré au bout d’un an; qu'il n'a occupé 
aucun etnploi salarié pendant la guerre, qui 
en définitive, arrive à l'âge de soixante an 
en 1944, en totalisant simplement quarantk 
neuf mois de versement aux assurances 50 
ciales, Elle lui demande si l'intéressé est 
obligé de demander la liquidation de sa 
lraite à soixante ans, alors qu'il travaille « 
corc, ou s’il peut ajourner a liquidation 
soixante-cinq ans, de facço 
pouvoir obtenir au moins le minimum ga 


si" à 
sa pension à 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


10714, — 10 juin 1949 — M. Paul Valentin 
demande à M, le ministre des travaux pu- 
bfics, des transports et du tourisme: 1° s: | 
matériel et le mobilier du service rmét‘oroln 
gique de Ja Guadeioupe a fait Fobjet du! 
cession en faveur de l'Etat: %° dans l'affir 


tive, s’il a été procédé cor radictoirem 


une évaluation et si des crédits sont pre 
au budget de l'Etat pour le payement à f 
au département de 4 Guadeloupe; 2° da 


cas d'une approprialion pure et sin} 
l’T | ç” est nvisacé d'ouvrir des ! 
lers avec les représentants qualifiés du d 

ment pour la détermination de l'ind 
\ lui verser 
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RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


FONCTION PUBLIQUE 
ET RÉFORME ADMINISTRATIVE 


8. — M, Paul Giacobli demande à M. te 
taire d'Etat à la présidence du conseil 


ao? 
peore - à ; . n 
jonction publique et réforme aëministrative) 


, lorsque des fonctionnaires ou 
swents de l'Etat sont autorisés à eonsacror la 
lité de leur temps à des occupations d'or- 
e € ivemment syndical, les iptéressés 
ent faire l'objet d’une notation en fin 
| juels critères doivent, Ile cas 
éent, être retenus pour apprécier leurs 
udes et leurs manières de servir et qu'elle 
6 torité administrative qualifiée pour 
emplir les fonctions de nolaleur. (Question 
ju 17 Mai 1949.) 
Réponse. — La question -soulevée par 
rable parlernentaire n’a pas échappé au 
onvernement, L'instruction aëtuellement en 
cours d'élaboration qui préciscra les modali- 
ta du nouveau régime de notation prévu par 


it général des fonctionnaires, contien- 


8 Sidiut & 


dra toutes les indications concernant les con- 
dibns selon lesquelles la qualification pro- 
f lle des fonctionnaires détachés sera 
appro te 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10093. — M. Robert Schmidt expose à M. le 
worétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, télégraphes et téléphones) que Je 
grix d'abonnement aux adresses télégrapai- 
es, qui vient d’être porté à 3.600 franes, 
était qu’à 150 francs én 1939, cé qui fait 

oefficient d'augmentation de 2%; que le 


prix actuel est exagéré, surtout pour les mai- 
sons de moyenne importance ou pour des 


représentants, 
ef de le 


{4 1 


évierail 14 


et qu'il conviendrait d’envi- 
réduiré à un taux normal qui 
supression de nombreux abonne- 
ts et assurerait aux postes, télégraphes 
‘phones une recette approxifnalivernent 


î 


Question du 17 mai 1919.) 


derniers réaménage 


procédé à une 


Lors des 
des tarifs, il a 
revision toute spéciale des tarifs considérés 
ne anormalement bas parce que trop 
éloignés des prix de revient ou de la valeur 
du service rendu. Les redevances applicables 
su service des adresses télégraphiques enre- 
£istrées ont fait ainsi l’objet d'une revalori- 
sa périeure au coefficient moyen d’aug- 
lation tendant à replacer à leur ni- 
normal, Ci-après, à titre d’information, 

°s laux successifs depuis 1514 de la 


Reponse — 


élé 





les 


rede- 


Vinte visée par la question ci-dessus: 1914: 
1) Jrancs; 1924: 4100. francs; 1990: 15%0 francs; 
#3: 3.000 francs. Coefficient d'augmentation 





Î pport à 1914: 90, 
RAVITAILLEMENT 
1429 M. Marcel Noel demande à M, Île 


président (ravitaillement): jo 


fournisseurs de 


du conseil 
il les départements 


e la ville de Paris; 2° quelle est la quan- 
de Jait produite dans ces départements; 
quelles sont les quäñtités de lait foufnies 
À \ d’entre eux, (Question du 9 mars 

n 2 : 
héponse, = 140 Les départernen s qui appro- 
ent l’agglomération parisienne sont les 
8: Aisne, Ardennes, Aube, Charente- 


Eure-et-Loir, Loiret, 
Cher, Maine-et-Loire Marne, Mayenne, 
Moselle, Oise, Sarthe, Deux-Sèvres, 
ne-[nférieure, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise, 
, Vendée, Yonne, Vienne: 2e chacun de 
épartements à pour la consomraation du 
en nature ‘austi Men pour la satisfaction 
l ins de son département que pour ct 


s de 
ements déficitaires C4 6 au 


ime, Cher, Eure, 














du mois de mars, les quantités suivantes de 
ail: 
D a ts EST ET 2.976.080 litres 
Arde _. MP PCT sosdotésess 1.104.000 — 
A ur ARE 7 éésoË te + 1.492.000 — 
1 1 l M | . . 2 PIRE Es 
{ RS PP PE > à 0 | RAR X) 
} Pet eh erdions . 002.000 
F t L | d 6 PTT ée M, 44) = 
} L'ontoss Fri « éusss 0.021,000  — 
Loir-et- PPT TT éoséree 1.820.000 + 
1" t-L4 A GE P süù ? [2] O0 = 
Marne ..:... sitio te dé * 2.100.000 + 
MAYONNE ose à ; à 7.009 
M ‘ "TETT .  1.170,000 - 
M lsoccstes2ri se 9 OO 
( ‘ ésocééoséséce 6.21 1) = 
“11! { SE 2 : “u = 
Î DURE: hs ictidatei d (XX) —— 
S -] } socveces KH) 
MAN CORNE 5 
INC-CL-OISR soccccsosoéeuse 4:000,000 
Sommn abs bb te de , 0,410 ,000 - 
VIONNE seséiso cdd cote avcée M0,000 
Yonnè . säd ni 1 61, 610 
» qui représente journalière sui- 
vante 
D ES EN PPS Û 06.000 litres, 
Ardennes AP PA ENTES PRO 100,190 — 
A ERP PPT chontsoscéest 16, 1%) —— 
Chareñte-Maritim cdctasecese #X,71 - 
DT isoler de sodosconee 19.050 — 
Eure pate u D Les cos 115.190 — 
Eure-et-Loir édenerén te 154),500 — 
] "IST “TPE . «. 1 Où — 
DROIT coscoccéssenvocee, D 100: eu 
Mainé-el-Loiré ss sososéose 60.0 
ET 7 AILI LPO 77.420 — 
MOVONMS: soon coséssovecsoées 41 ) 
Meuse Soéosssessréséesséetée o #") … 
MOSOMS sosccvccoosstososéesos 1186400 
OIS® scssocovscsosocoscosososs 200.000 == 
Sarthe ,..... cosssovsséeréocss JA.800 
Déux-Sévres ésécusvossoo” 121700 : = 
Seine inférieure sossossoucs 103.M0 
Seine-Gt-MAINe .scsscccécsess 109.870 
Seineæt-Oise écsescoscoses 129.020) 
Somme éééostocotééosossoce 114,920 
VONOOM . sscosscoéésacescosose 571,000 = 
VON cossssoce coécessoséocs 29,800" 
Yonne PRET LT . éose D. 100 ms 
3e Les apports movens iliers de ces 
départements sur J'agglomér parisienne 
ont été penda t le fois de m } suivants : 
AO héiscorvo sacs P 722 litres 
APOOMMNOS : cs crctécicdéèc: ‘ ».210 — 
Aube ,,... usés TI 4,10 — 
(:! rent M he-. : s VM} _— 
Cher ses 64) 
34 EE VOOR PAST CT ( 130 
LOIPOE: 05 se ééotoséessese 130.835 . 
Loir et-Che ccse ETIEZTIT. 1.644) - 
Maine-ut-Loire soso. 12.085 - 
Marne . ? ss sosvoseé see NS, OM : 
Mavenre .... osoesiooce 1.720 = 
MOUSS hiscccoocosoobcdocsées 1,090) 
MOSOMO sscésécoctrodéeuvées 12,4 —- 
U D Oséussé . . ... ...... . 1 = pl 7 - 
sarine sobsosiss ss... f o 
Deux-Sèvres PITETLIITT 2.615 — 
Seine-Inférieure s.ss.soss.e 25.410 - 
St Ol-Marne ssscocooo see 100.641 - 
Seine-el-0ise ..:. soso 16.84 _ 
# mine .. (ERRLETLILLLZ] .. 114 Lie 8 
VONQES .sssscemoocsescecee MO - 
Vienne dSséosrosésses eds 6.880 — 
Yonne TILL er . #. 200 
l'otal AT TIITIET 1.183 .47 
hs 





10034, M. Achille Auban demand 


président du Conseil (ravitaillement) 4 


sont les raisons qui ont m tivé, p ir | 
d'avril 1949, le retrait de l'attribution dt 
plémei de sucre dont hénéficiatent 1 
des du rég me n° 4. alors rie « 
tion avait été déjà réduite au « 
née coulée, au moment même 
metce téclame la mise en vente lil 
de nrée et où le marché { rallôle 
être abondamment pourvu Que 
17 mai 1949.) 

Réponse, — LA mit consultatif 
n 1, . 

la ( } ent, com] d nr 
‘ lôm de médi ne. à : 


À 
1 


1 


M, le 


FE 
hn01s 
sup 


mal 














de sa réuni 
DUO uUu Su e 1 
4 .! 


des Uitiaires du Fig à 


en vente libre des confitures et de nomb'eux 


cuirrre \ ere 


AFFAIRES ETRANGERES 


19011 M. André Muit@r demar M. 16 
ministre des aflaires étrangèrés = | } ile 
ion f nülat ; tu "ni ” 


LL 10 


nent 
conrer » | ace . on 1A 


avoriaie en Ce ui 
’ 


biens mobiliers 61 i 


AGRICULTURE 


9158. M, Bernard Paumier (ATE 
ion de M, le ministre de l'agriculture -u: Une 





a Son ise par je oi) ag téporte- 

In nu 4 ] 
| )n5 des 24) nov r'é 1x PL 

embre 1948. lécidé d'inat elle 

t | 3 À } franre pâr } e A rfi. 

e lab raDlie d ‘\aree Du I Î N }== 

sess re de ctôurs Cette v " 6. 
soudre les diffitullés financi é ! rée s 
PDOUrT assure for ion tri vimmin tif 
de l'O. À. D. Tout Itivat ‘ S pas 
| ' de l'ag uiture rait n1 d 
var! — pal lénhent si s inat ‘ i 

voir to tax 1! A ù rl 

}4 }1} a lexipe n dl r] ‘ ( l re] 

Xe seans le col ntemet sale et 
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9990. M. Bernard Paumier t- 
i de M. le ministre de l’agriculture 
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et comple tenu que cette partie de l’Allema- 
gne e<t la plus grande consommatrice de vin. 
Î] demande: 1° quelies mesures il compte 
prendre pour accroître celte exportation, du 
la consommation diminue en France, 
et à quels prix s'exportent les vins français; 
20 au cas où les prix d'exportation seraient 


inférieurs aux prix français, comment s’équi- 
librerait le payement. (Question du 14 avril 
449 

Réponse L'accord de commerce entre la 
France et le trois zones occidentales d'occu- 
pation en Allemagne, conclu le-16 décembre 
4958 et modifié par l’addendum du 26 février 
4919, prévoit une exportation de vins français, 
pour un montant total de 800.000 dollars, à 
réaliser au cours du premier semestre 1949. 
S'il est exact'aue les possibilités de consom- 
malion du marché considéré sont très supé- 
rieur à ce chiffre, il ne s'ensuit pas que 
les inovens de payement puissent être mis à 


la disposilion des importateurs allemands, 
sans autre hmitation que le montant de leurs 


besoin Les programmes d'irmportations pour 
l'ensemble des trois zones occidentales d’oc- 
cupation restent, en eflet, subordonnés à 
l'approbation conjointe des gouvernements 
mililaires qui, en présence d'une balance des 
comples déficilaire, font une discrimination 
entre les denrées jugées strictement indispen- 
Sables à la vie du pays et celles considérées 
comine élant d'un intérêt moins immédiat. 
Dans le cadre de: échanges franco-allemands, 
soumis à un équilibre rigoureux, le montant 


de no exporlalions est, d'autre part, fonc- 


tion de nos possibilités d'importation. Au 
cour es négociations qui se poursuivent 
atiuvilement pour la conclusion d'un nouvel 
accord de commerce, applicable du 4+# juillet 
1949 au 30 juin 4950, ja délégation francaise 
n'a pas inançué de demander l'inscription 
d'un contingent de vins et spiritueux en rap- 
ort C s courants d'échanges tradition- 
IS € int entre la 


France et l'Allemagne. 
prix à l'exportation Ss'éltablissent librement 
pas que, dans Îles cir- 


un prob'eme particulier 


| f emble 


& ( 
» poser h cet égard 


10043. M. dJaëques Bardoux demande À 
M. le ministre de l'agricuiture: 1° s'il trouve 
cordial qu vieux ménage, qui a perdu 
{ nfants, dont le anar a 7» ans, et 
qui | e l' alion aux économiquement 
laibies oit appelé à payer, pour une pro- 
pri d'u revenu cadasiral inférieur à 
500 frar 1.600 francs de bénéfices agricoles, 
3.100 fi *s d'impôt foncier, et le prélèvement 
exct nel; 20 quelles mesur il compte 
pren | r mettre visux travailleurs 
di [ ] niq mu faibles, et qui 
n'ont ] l'enfar auprès d'eux, à l'abri de 
telli exigence au Li5C Question du 
1 

Réponst jo I] ne peut êlre répondu d’une 
manière précise à la première question 
qu'après un examen approfondi de la situa- 
üon particuhère de l'intéressé. I y aurait lieu 
notarnrment de connaître la situation exacte 
et la nature de l’exploilation du contribuable 
dont il J'ajoute que l'examen des de- 
mandes en remise ou modération d'impôt sur 
le revenu nt de la compétence du direc- 
te | rlemental des impôts directs; 2° le 


Parlement est actuellement saisi d'un projet 
et de nombreuses propositions de loi tendant 


à modifier le système actuel d'imposition des 


bénéfices agricoles. Il n'est pas possible de 
pr er de la décision prise en cette malière 
par Assemblée nationale 


ANCIENS COMBATTANTS ET VIÆTIMES 
DE LA GUERRE 


10049 M. Jacques Bardoux demande à 
M. le ruinistre des anciens combattants et 
victimes ce la guerre si un ancierr soldat du 
Joe nt ion, escadrille 85, pen- 
5 a à 1 )UT 1 firrni s contrac ces 
à “à e à aui la carte du combattant a 
( | ication, ni explication, 
en | tente] | re »t auprès de 





Réponse. — L'office départemental des 
anciens combattants et victimes de la guerre 
qui a délivré la carte est seul qualifié pour 
procéder à son retrait. C'est donc devant cet 
organisme qu'il appartient à l'intéressé de 
porter sa réclamation. 





10052. —— M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre s’il ne conviendrait pas que les 
titulaires de la carte du combattant 1911-1918 
ayant également combattu pendant la guerre 
1929-1945 puissent le faire constater par l’ap- 
posilion d’un cachet sur leur ancienne carte. 
(Question du 11 mai 1949.) 

Réponse. — La question fait actuellement 
l'ubjet d’une étude dans les services compé- 
tents. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8399. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si, lorsqu'une société immobilière a 
donné à bail un terrain et des locaux indus- 
triels à une société qui a effectué divers tra- 
vaux, aménagements et constructions devant 
revenir en fin de bail à la société baïlleresse, 
l'administration des contributions directes est 
en droit de considérer que la société immobi- 
lière propriétaire a réalisé d'année en année 
un bénéfice égal au prix de revient des cons- 
tructions et aménagements effectués par la 
sncicté locataire. (Question du 21 décembre 


Réponse. — Réponse négative si les cons- 
tructions et aménagements effectués par la 
société locataire ne doivent, dans les condi- 
tions fixées à l’article 555 du code civil, reve- 
nir au bailleur que contre indemnité, Par 
contre, s’ik résulle des conventions interve- 
nues entre les parties que les immobilisations 
dont il s’agit doivent revenir gratuitement à 
la société bailleresse, cette société, qui en 
devient propriétaire dès leur achèvement, doit 
en principe être considérée comme réalisant, 
lès ce moment, un profit imposable égal au 
prix de revient des constructions et aménage- 
ments édifiés par le locataire. Toutefois, l’ad- 


ministration admet qu’en fait ce profit ne 
soit comptabilisé qu'à la date d’expiration 
du bail, étant entendu que la société baille- 


resse sera alors réputée avoir réalisé un béné- 
fice égal À la valeur réelle, à cette dernière 
late, des immobilisations qui lui seront trans- 
férées gratuitement. C'est cetle dernière solu- 
tion aui doit d'ailleurs Ctre seule retenue en 
de bail emphytéotique. 





— M, Jean Solinhac, se référant à sa 
question ne 8467, signale à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques Que fa 
réponse (débats de J'Assemble nationale du 
95 janvier 4949) ne lui donne pas la solution 
dé iréé 


vil, ‘a part du cenjoint survivant serait d’un 


que d’après l'artiele 1094 du code ci- | 





——_—. 


9338. —, M. Jean Deshors expose à y, le 
ministre des finances et des affaires 


miques que de nombreux locataires écon. 
miquement faibles, sous-louant une pièce 


meub'ée de leur appartement, demandent } 
bénéfice de l’article 40, en faisant valoir que 
même avec le bénéfice réalisé par cette sous 
location, ieurs ressources sont inférieures au 
salaire de base; et demande si ces locatains 
auront le droit, à partir du 4e janvier 49% 
à l'allocation compensatrice et si, en coneg 
quence, leurs propriétaires seront fondés 4 
réclamer le dégrèvement prévu par l'a 
cle 90. (Question du 17 mars 1949.) 3 


“Réponse. — L'artic'e 90 de Ja loi no 484%) 

du 1er septembre 198 ne permet aux pro- 
priétaires qui logent des personnes économi. 
quement faibles d'être exonérés, sur leur de. 
mande, du payement de l'impôt foncier af. 
rent aux locaux qui abritent ces personnes 
que si, du fait de l'article 40 de la même li 
ils se trouvent privés du droit aux majorn- 
tions de loyer prévues par cetle dernière. 
Le département de Ja justice estimant, sous 
réserve de l'application souveraine des tribu. 
naux, que les locataires économiquement fai. 
bies qui sous-louent une partie de leur appar- 
tement ne sont pas susceptib'es de bénéfiier 
de l'exonération des majorations de loyer pré. 
vue par l’article 40 susvisé (cf. réponse à la 
question écrite n° 8839 posée par M. Jean 
Deshors, député; Journal officiel du 11 . 
vrier 1949, débats, Assernblée nationale, 
p. 499, 1re col.), les propriétaires, qui peuvent 
en pareil cas, exiger le payement desdites 
majorations dans les conditions de droit com- 
mun ne sauraient par suile prétendre à au- 
cun dégrèvement au titre de l’article 9 de 
la loi pré‘iée 





9461. —- M. Pierre Montel demande à M, Île 
ministre des finances et des affaires éConomi. 
ques: 1° a) quelle est a situation à l'égard 
des assurances sociales d’un représentant libre 
À da commission ne percevant aucun sülaire 
fixe et n'ayant, par suite, aucun lien de subor- 
dinalion envers les maisons pour lesquelles il 
travaille, ayant ainsi la qualité de simple man- 
dataire; D) si la loi lui fait ainsi qu'à ses 
mandants une obligation de cotiser aux assu- 
rances sociales: 2° au point de vue fiscal 
quelle est la situation de ce même repés 
tant en ce qui concerne les commissions per- 
çues par lui; si on doit les déclarer en tr 
tements et salaires on en honoraires et € 
missions, (Question du 10 mars 1949.) 

Réponse. — 10 La réponse à cette partie de 
la question relève de la compétence de M. le 
ministre du travail et de la sécurité social 
2° si, comme l'exposé de la question pern 
de le supposer, le représentant dont il s'ag 
ne se trouve pas placé vis-à-vis de ses man- 





| dants dans l'état de subordination caract 


quart en toute: propriété et un quart en usu- | 


fruit; que d’après l’article M3 du code civil, 
la part du conjoint survivant serait de moi- 
tis. certains eslimant que l'on se trouve en 
présence de deux adoptions, bien qu'établies 
par un même acte, car l'adoption peut être 
révoquée (art. 367 du code civil) vis-à-vis d’un 
des adoptants; que, dans le cas examiné, au- 
cun ayant droit ne désire procéder à une ré- 


duction de sa part Kgale el que les ayants 
droit s’en réfèrent à l’administration de l’en- 


registrement pour liquider fiscalement cette 
atiaire, 11 demande à nouveau: 1° quelle est 
la part Kgaæle (et non égale) du conjoint sur- 
vivant avantagé devant un enfant adoptif, 
adopté par les deux époux mais non légitimé, 
seul héritier; 2° le point de vue de l'admi- 
nistration de l'enregistrement sur cette ques- 
tion. (Question du 22 février 1949.) 
Réponse. — 1° La question posée étant très 
controversée relève exclusivement de l'appré- 
ciation 


souveraine des tribunaux dont on ne ! 


saurait présuma2r Ja décision; 20 la réduction ! 


des libéralités excessives ne s'opérant pas de 
plein ‘droit, l'administration de l’enregistre- 
ment n'est pas tenue d'y procéder d'office. 


Pour la liquidation des droits de mutation par 
décès, elle doit s'en rapporter, en principe 
\ la déclaration des parties. 


sant le contrat de louage de services tel quil 
est défini par l’article 29 k du livre 4* du 
code du travail, les commissions yerçues pà 
l'intéressé doivent, pour l'établissement de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, 
être considérées en principe comme provenant 
de l'exercice d'une profession non <ommer- 
ciale au sens de l’article 28 du décret du 
9 décembre 1918 portant réforme fiscale. Ces 
rémunérations figurent au nombre des com 
missions, courtages et autres rétributions que 
les chefs d'entreprise doivent déclarer dans 
les conditions prévues par l'article 103 bis du 
code général des impôts directs. 





0524, — M, Max Brusset dernande à M. 
ministre des finances et des affaires 6conomi- 
ques si le propriétaire d'un fonds de cor 
merce exploité en gérance libre est ten 
d'opérer le versement des impôts directs el 
indirects au lieu et place du gérant lorsque 
celui-ci a cessé l'exploitation en gérance libre, 
et s'il peut en être responsable vis-à-vis du 
vercepteur, dans le cas où le gérant serait {nr 
solvable ou aurait disparu (Question di 
15 mars 1949.) 

Réponse, — Aux termes du deuxième alinéa 
de l'article 391 du code général des impôts 
directs, « le propriétaire d’un fonds de com 
merce est solidairement responsable avec l'ex: 
ploitant de cette entreprise des 1 ts direcis 


établis À raison de l'exploitation de ce fonds 
Par application de ces dispositions, le perc®æ 
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que soit la situation du gé- 
de commerce, et même si 
ia é l'exploitation d’un fonds, étant 


t quelle 
; 

€ : : - 

insolvable ou disparu, poursuivre contre le 
f 

1 


fonds 


cess 


ronriétaire dudit fonds le recouvrement des 
noôts directs sis au nom du gérant, à Ia 


seule condition que ces impôts soient affé- 
rents à l'exploitation du fonds. Bien qu'auc une 
disposition du même ordre ne stipule explici- 
tement la responsabilité du propriétaire du 
{ pour le PO des taxes sur le chif- 
{fre d'affaires dues par un gérant libre, €ette 
responsabilité peut résuller des clauses du 
; it de gérance. Ce n’est donc, pour le 
règlement de ces taxes, que par l'examen des 
cas d'espèce, et compçte tenu de la situation 


personnelle du propriétaire dans l'exploitation 
du fonds, que la question de sa responsabilité 
ire pourrait être résolue. 





9604. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques Le le décret de réforme fiscale unifie 
à . 100 le taux des impôts pesant sur les 
divers re venus, y Compris les revenus fonciers. 
Or, ces revenus sont les seuls, jusqu’à main- 

int, qui soient frappés, pour leurs impôts, 
de centimes additionnels, au profit des com- 
munes et des départements. il lui signale le 
cas d’une ferme de Ja Limagne, imposée en 
438 pour 53.460 francs d'impôt foncier. dont 
j.009 francs représentant la part de l'Etat. 
Cette ferme a produit, en 1948, un revenu net 
de 218.616 francs. Elle aura donc à payer au 
de l’année 1949: a) les centimes addi- 
tionnels perçus au profit du département et 
de la commune qui s’élèveront à 29.391 francs ; 
b\ la taxe à ,18 p. 400 suit 50.150 francs, au 
total: 99.541 francs — soit le double de l'im- 
pôt actuel et 35,5 p. 100 environ du revenu 
réel. Il lui demande s’il ne pense pas qu’en 
présence de cette injustice, il y aurait lieu 
de surseoir à l’incorporation des revenus fon- 
dans le cadre de 





Ci 3 


100 


ciers l'impôt à 18 p. 
jusqu'à ce qu'ait été réalisée et mise en pra- 
tique la réforme attendue des impôts com- 


iux et 


départementaux. 
2: mars 1949.) 


(Question du 


Ré ponse. — En supprimant la contribution 
re des propriétés bâties et la contribu- 

tion fonc ière des propriétés non bâties en tant 
qu'impôts d’Etat à compter du 1 janvier 
1919 et en soumettant dorénavant les revenus 
fonciers à l'impôt sur le revenu des per- 
nes physiques (taxe proportionnelle) pour 
leur montant réel, le décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948 portant réforme fiscale 
a eu principalement pour but d'assurer 
la péréquation des charges fiscales en 
fonction de la faculté contributive des 


visé ainsi, notamment, 
inégalités qui existai 
antérieur du f 


vables. Il a 
à supprimer les 
sous le régime 


la contribution foncière des propriétés 
À s était établie sur des bases forf 





fixées d'après les résultats de la revis 
luations de 1911. La circonstance que — 
attendant ka réforme des finances départe- 
ntales et communales — les centimes ad- 
onnels à cette contribution cor nt à 
perçus au profit des coll ectivité s locale 
saurait justifier un ajournement de l’entr 
application du nouveau régime des i 
s revenus établis au profit de l'Etat 


1 "n » 
{ inu« 








ètu 1! 





9651. — M. Edouard Ramonet expose à M. le 
ministre des finances et des affaires coonemi- 
ques le cas d’un retraité qui, se fondent sur 


1 


s divers avantages prévus par le législateur 


1 faveur des const uctions nouveiles, a € 
trepris de construire une maison en 1939 
Cette maison, par suite des événements — 

la ouerre et de l'oc u] atinr re n'a pu 





re terminée qu'en 1915. Les retards surve < 
it pas imputables à une carenre « 
6, il dernande rh raisons !| 
s l'administration s'oppose à | i 
t éraltions pre vues pa la | Qui siion dau 
2) mars 1949 ) 
R 4] ° — Suit t le | né ] 
mänent posé pal l Î e in re 
£ l ies impôts di 1 | 
| ) tribui: for { d 
ia té { D ! pe | 
velles est fixe ( 1 & < 
i égard de certaines construcuons, 4 arluicie 100 





du code général pré 
tion d’une durée supérieure, mais il : 
du texte méme de cet article pi cett 
sure spéciale et temporaire ne s'appliqu 
aux immeubles — tels que celui visé par l’ 
rable député — qui ont été commencés 
1er janvier 1941 et 
vier 1942 et 31 mbre 
que le législateur a entendu limiter la 
des dispositions d'except on dont il 
ceux des propriétaires d'’immeul les bat 


1945. Etant 


15e 
uect 


‘ité prévoit-il une exe 


terminés entre le 1° 


mp 
eésuite 
e rme- 
e p as 
hono- 
avant 
r jan- 
donné 
portée 
s agit, 
is qui 


ne sont pas en mesure de hénéficier de ceHes- 
ci ne peuvent êlre regardés comme lésés dès 
lors qu'ils sont soumis à la contributi on fon- 
ière d'après les règles du droit commun. 





9757. — M. Joseph Denais demande à 


miques si, pour venir en aide à la trésore 
de s entreprises travaillant pour les 
tions publiques, des billets à ordre es 


tables 
concurrence de 50 p. 100 
dès la remise de celles-ci, 


de 
mesure qui, 


leurs, serait avantageuse pour l'Etat 
voquant un2 plus large concurrence en 
fournisseurs. (Question du 5 avril 1949.) 


de la 
pas 


Réponse. — Les principes 
lité publique ne permettent 


s'engager 


com 


ministre des finances et des affaires écono- 


ere 


administra- 


OMmp- 


ne pourraient leur être accordés jusqu à 
leurs fac 
par ail- 
en pro- 


tre ses 


tures 
tures, 


ptabi- 


inconditionnellement, dès présen- 


tation des factures de ses fournisseurs, à payer 
90 p. 100 du montant desdites factures. Il est 
rappelé d’ailleurs que la législation en vigueur 
comporte un ensemble de dispositions ayant 
pour but d'accélérer, notamment par la re- 


administratifs l'intervention de 1] 
nationale des marchés de l'Etat et l'e 
du régime des nant ments. En 
certain nombre facturt es sont 
tteme nt au moven des fonds 4 
Sri 


\ us 
pisse 


ton isse 
un 


immédi 


de 


urs a avances, 


osent les ? 





9759. — M. duseph Denais demande à 


rythme 


connaissance du droit à acomptes, le 

es payements à eflectuer par ïies adminis- 
trations publiques au titre de l’exécution de 
leurs marchés et, d'autre part, de faciliter la 
mobilisation et le financement des marchés 





M. je 


ministre des finances et = D; écono- 





miques si les dispositions pris Journal ofli- 
ciel du 25 février 1919) pour les transferts d’ef- 
fels publics nominatifs ne pourraient 
étendues au secleur privé, ce qui favoris t 
grandernent la mulliplication des titres nomi- 
natifs Question du © avril 1919 

Réponse. —. Les dispositions du décret d 
94 février 1949 relatif aux transferts des effets 
lp nominatifs ne sont pas susceptibles 
d'ê étendues aux titres émis \r des Cla- 
blissements privés. Les demandes « ferts 
et de conversion de tels tilres sont, eff 
réglementées par les décrets d’octol 1934 et 
échappent au régime parti è] t rig 
reux institué en n ère de rent l'Etat 
par F1 du 1! juin 1909 





9765. — M. Raymond Mondon ex 








ministre des finances et des affaires 
miques qu'une enlreprise I 
loselle, annexée de fait par \ 12 
tièrement spoliées pa eg A! d 
es biens vaien ( ré à 
tissant allemand l'h Î 
tenu, le 27 octobre 19%47, une ord 
t 11 civil dont elle de ] 1 rer 
en possession de tous ses biens | 
en outre une expertise à l'effet « } 
le m nt des bDbéëi 3 l 
liateur allemand au cours de la gestior 
biens dont il s était emparé. Qu'en fai 
‘der! r avant emporté toute la compnt 
l'expertise ordonnée être ex 
en l'absence d'autre s qu'au 
pièces et déclaratio s per le 
entre les n ninisti 
cale de la Moselle (contributions dir 
ue cette administration s’est refusée 
juement en se retranchant derrière ] 
rofessionnel à donner commu tior 
lossiers; que celte attitude met pratiqu 
Li de to La } e = 
: ut d - 
ärn l fra 
par 4 h t 
demanue Sl, EL PICSCHRE CC paiclii 


M. le 


econo- 
{ 
n 
1 { 
a ( 
VI 3 
S a 
fl 
fis 
it 
1 
{ S 
1l- 
} 
>» 1ù 








9770. — M. 


ministre des 


9804, — M. 





ministration ne devrait pas être relevée autlo- 
matiquement du secret professionnel invoqué 
par elle. (Question du 5 .:‘vril 1949.) 

Réponse. — Les agents de l'administration 
des contributions directes élant, en vertu des 
disposiiions de l'article 143 du code géncra 
des impôts directs, tenus au secret profession- 
nel dans *s termes art 78 du ie 
pénal, les renseignements qu détiennent 
pour l'établissement des impôts sur les reve- 
nus ont, entre leurs mains, un caractère 
strictement nfidentie ne peu t, sauf 
dérogation formellem nt prévue par la lot 
être communiqués à des tic Au e déro- 
gation à la règie du secret professionnel 
n'ayant été prévue pour le cas vis date la 
questié il n’est pas au pouvoir de l'adini- 
nistration de s'affranchir de cette règle 





René Pleven demande à M. 16 
finances et des affaires econce- 





miques si les articles 10 et 12 de la loi du 
31 décemhre 1939, exonérant des droits de 
rautalion pa’ lécès les successions des ti- 
mes de ia guerre joivent pas aussi avoir 
pour effet d'exo r de l'impôt de values 
les successions d'officiers ministérié mors 
pour la France, étant donné que la istata- 
tion de la plus-v ilue a ! fait générateur 
la mort des intéressés. (Question du 5 avru 
1949.) 

Réponse. — Ri nsé 2 à, Î ef 
ions fis t de 4 t « exoné- 
ration prév \n ê ‘ Iroit ) - 
sion par les articles 10 et 12 ja au 
31 décembre 19% ne peut'4 ar 
analogie x im a : nus 3 À 
ra n les Ius-vaiues $ a 
va r des ves et off : | u 
{ di tituia 





Joseph Denais e: ° M. le 


ministre des finances et des affaires écono- 
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— enes REP DNE AN DBZ AT LUE CAL CT À io napti à l'héritier ce qu'H ä dé- tendu laisser fonctionner les banques Dali. 
si à t apparaître distinctement, rait en faib € parie € ne stodis et les frais | nalisées dans les mêmes condilions Que celiss 
une RS PS norable par- ‘ensé pour l'entretien, la ma psy pe te ibre; elle irait, en outre, à l'en 
| orrn onisée pa l'honorabl pri » 1 . :a mère décédée {(Ouestion du secteur Lu 16, , 4 ‘ 4 
pr “les sormines comprises sous cette | d inhurmation de sa mére ep contre aussi bien des intérêts des établisse. 
rubrique et correspondant respectivement à 18 | de 8 avril 4949.) ispositions de Ja | luents nationallsés que de ceux du publie, 
ds ee > j “et à fa I ion pou Réponse. — Il résulte des dispositions —h 4 PElle aurait, en cet, pour conséquence de 
TUSCI Vo ( s ] Tv? nn expo loi du 12 septembre 1946 instituant ren priver les banques nationalisées de ressources 
: e (lon ernporaire aux VIEUX QUE 19 POYSREnS importantes el, d'autre part, elle risquerait 
, , à lud location s'effectue sous forme de +: leur faire perdre certains <lients qui, 
_—_— de ladile : : dzs. | de : SC 
versements forfaitaires se rapportant 1 tra | étant obligés de s'adresser à pr Janquiers 
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den! . le mi- | périodes déterrnin Û + dd ‘rse. | (aDiiuels four © ES 
0061. — 1e. con MORE SE 2. fractionnées, le montant de, chaque verse feraient ouvrir des comptes que dans des 
ces et des affaires économiques | , allocataires ; les r 
Dre 000 CROP CESAES la rislalion en | nent étant payé seulement aux allocat: de banques du secteur libre. Entin, les Teue- 
qu 1! ira ’ ln 1e ra mir me bx en vie le jour de l'échéance. Lorsq 1 Un . O- vables d'impôts d'un montant très iraportant, 
vigueur, que 109 VORVSS SEE n des pen- | cataire décêde, ses ayants droit fx véractet À “als | Qui dépassent les possibilités d engagement 
nié ; ee" lcier de | cher seulement le où ies termes trimestriels de la quasi-totalité des établissements privés, 
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Ci t l Û À yeux J'a L \ ers d'un alacata r'e décéd 1e Para» y fice du trédit de 1 impôt prevu par 1€ texles 
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j À r À mestre * le ter avril, ni d'ut prorata ane- à la caution d’une banque nationaliste, 
| : dis d ars : née 
q | ( dé + | rent à la pe le Gu 19 Janvier au 24 mars 
À r donner droit à la n | 1949 
Harit - nou 11 ee ; 
versi "oi diet ee 10003. M. Joseph Delachenal demande à 
+ À t exacte de cet ar. | 9931 M. Hubert Lefèvre-Pontalis deinande | M, le ministre des rpg ds, “ 8 Ro 
t é 1 * . . + A 1 . st ‘est! à as é \iace- 
‘ i | d avril 194 M. le ministre Ges finances et des affaires nomiques 5’ l n'estime pas Arr ae pu # 
: 1 Las ques si inlerprélalion suivant 1a- nent du régime cormplexe actue , des taxes 
fl erve 4 sel dd ae TE D éd Tr 30 août 1918 stipulant que | à la production et sur les transactions ; il se- 
" ) re { at CG CL Vu «4 sl > dits a 4! 1 “ 7 » 4 ‘6 
gcs s$S { à ; éd s } 17 sontemhr 1940 ne cessera de rait opportun d ciudier un sysièrne a+ de 
d'annui suilisant pour OUVTW di CAR TT ta cfa 31 décembre 1947 que « sous taxe sur les affaires, assorti de taux variables 
. TE ra € ' pi oO 4 { iu A ' des - de Fe * ‘ A & g TA 
sion i nd à e | réserve des dispositions particulières qui fixe- suivant la catégorie et la classe ée cuetmer 
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gr A {nr + rat Ni } il l ‘ à. fé - - 42e - Le \ñ u 
à 4 t 4 j). ] radé U ré inent d'ensemble de la situation | des charges suppork es par un mé me Esp LA, 
k |: + en + és | les pour la période de guërre quel que soit le circuit qu'il emprunte pour 
r : Ci\ ‘ procédure sgimpiifiée « vise cn parvenir du produ we cousomIaateur 
d \ j ut + alle | setie les contribuables : issibles, au (Question du 14 avril 1% 
V ape hp , ect |: di période de guerre, de l'impôt sur Ë 
rein una k À 2 ot + | s . éfilces industriels et commerciaux et Réponse. — L'idée de la suppression des 
5 . - we | te: l'a « leur b: fice réel, est correcte différentes taxes sur le chiffre 4 _ + Eu 
le d : | rOuesti h u 12 avril 195 leur rempriceinent pur uue simple Rp ns 
1 P 1 lie raulative prrçut sur {toutes les trat sü nr 
Rép LONIOrINUINENL à + a | a été exartninée à l'occasion de la rélorme fis 
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ï L | 5 JE PE PUS Le Le licites | Enfin tout syslème généralisé de mage 
de ptit 5 JlICITES " Aug : - 5 ! loa Air 
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( < , Tout e li Cas, notamiIen 105 = eg "pe ‘ Se juge par es diff 
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lulaire d'après le montant di vant été | seul taux-de 180 p, 100 en matière de laxr 
| à j’excæentior » CeUX qu ayant cie A RE Tart : Lo oins la nécessité 
| tt \ 4 LA à \ at \ : "À 21 )Q AnsicUOons, Néanmoins à 1: , 
’ | au régime flecal des gr sur les transacti | < 
pa | ULCren admis au régira te illirite aw | d'améliorer le régime acturl de laxaliun du 
| sans, n'ont pas réalisé de profits illicites av chiflre d'affaires n'a pas échappée au dépar- 
9395 M. René Melbrant dernanée à M. le | sens de l'ordonnance pn . lement des fluances qui poursuit des éludes 
ministre üus finances et des affaires eécondo- dans ce sens 
muques | { rdi | 9977 M. Maurice Violteite e nos A te 
s T (a | ministre des finances et des affaires écons- 
Tr ni de tu-| que, dans certains cas, l'Etat accorde . — M. Pierre Dominjon expose à M. te 
{ | miques que, x : écons- 
$ R l'rance, 4 MU À 'anr redevable délai de quatre mois pour ministre tes finances et des afaires écono 
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! ’ ) Lo lin il I ju us ‘ s in elfet La , rss ( ne* et lui 
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4 { sul: J : . : ’ CNT pe. * 242 anti ri 
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e l ni } 111141 LUZ TR LCE 0] - à à æe, $ 1 D 
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410109. — M. Joseph Denais demande à M. le 
tre des finances et des affaires écono. 
miques dans quel délai maximum la C. C. I 
y, T. doit virer aux établissements bancaires 
‘ montant des coupons mis en payement 
touestion du 17 mai 1919.) 
réponse. — La caisse centrale de dépit et 
virement de titres ne procède yas elle- 
je à l'encaissement des coupons mis en 
ement par les sociétés émettrices des 
étenus dans ses caisses, Il ne peut 
étre question pour elie de virer aux 
;ssements bancaires le montant de «es 
13. En revancne, dès l’annonce de mise 
“distribution d’un dividende, la raisse 
à ses adhérents une situation de leur 
e dans la valeur considérée. C’ est au vu 
document que chaque adhérent oh- 
de la société émettrice ou de la banque 
charte du service financier de ses titres, le 
vers nt de la somme corresporxlant ou 
ipons dont il est ainsi justifié. 


minis 


Em = 





10331. — Mme Renée Reyraud expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques le fait anormal qui se présente 


actuellement à la manufacture de tabacs de 
Bordeaux, qui, sous le prétexte de manque 


de: nnel féminin du fait de l'absence de 
l de classement de veuves de guerre, ar- 
rite recrutement, renvoie à titre provisoire 
d \anœuvres hommes, chefs de famille, 
pensionnés de guerre, ex-prisonniers, alors 


qu'une trentaine @e dossiers, constitués par 
des ives de guerre avant passé visites et 
€ s depuis plus d’un an, sont encore 


ê ince à Bordeaux. Elle lui demande 





Q mesures il compte prendre pour arré- 
ter les licenciements ét assurer le fonctionne- 
ment de cet étabiiesement. (Question du 
49 i 1949.) 

se. — Le licenciement du personnel 
! \ temporaire n’a aucun rapport avec 
] du recrutement des candi ates veuves 
de guerré bénéficiaires 5e la lé vis lation sur 
] lois réservés, ce licenciement étant 
1 nent provoqué par une diminution des 
f ions due à la mévente actuelle des 
I s fabriqués. En ce qui concerne la pa- 
r de la liste de classement des veuves 
de guerré, condition essentielle au recru 
I des intéressées, cette questi on est uni. 
€ nt du ressort du ministère &Ges anciens 
ttants, chargé de l'établissem nl “de 
' istes, le rôle de mes services se hornant 
àd nde F au ministère susvisé, après paru- 
t le ces listes au Journal offi ciel, les dos- 
8 des s candidates suscentibles d’êtrs nom- 
L, dans les établissements du service, 
com] tenu des vacances, 


10333. — M, Ciarles Rousseau demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques vers quelle époqt 1e de la 
8 ourront recevoir les inscriptions nomi- 


présente 


I de l'emprunt 5 p. 100 1919 les person- 
J int remis les rentes perpétuelles 3 
pour 100, les rentes amortissables 3 p. 10 
1 3,50 p. 100 4922, 3 p. 100 1943 et les 

ions du Trisor amortissables 3,50 p. 100 
113 et 3,50 p. 100 1944. dont elles étaient pro- 


es. (Question du 19 mai 1949.) 
Réponse, — L'honorable parlementaire est 
de se reporter à la rénonse à la auesti 
no 560, posée par M. Jacques de Mau- 
] sénateur. avant le même obje À 
ojliciel du 18 mai 1959, p. 1153, % colonne). 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


10451, — M. Pierre Girardot demande à 
M, le ministre de l'industrie et du commerce 
à quelle date il envisage l’ouverture des tra- 
idanne sur le Ver- 

} .) 


barrage de la Chau 
Question du % mai 194 
éponse. — La loi n° 49-182 du 8 avril 1919 
ant autorisation des dépe I 


ent pour l'exercice 1949 n'ayant pas ac- 
Ï “di 


de erédits suffisants pour la poursuite, 
rs de l’année en question, de la tota- 
des aménagementé hydroélectriques en 
, le conseil d'administ d'! iriCité 
l'ai temn- 





ice a été amené à « 





Verdon, en aval de 
quei des travaux préparatoires 
été exécutés. Diverses négociations so 
tuellement en cours $ 
ce chantier, 
au premier chef, des crédits compléme 
qui pourront éèlre votés par le Parlem 
par exemple à l'occasion de l’exame 

loi sur 


Castillon, chantier 


nistra ation 
évidermm 
d'hui du vote du Parlement, 
de ce conseil. 


d’Electriité de France Jl 
p:" 
ni de 


: 


1A « 





INTERIEUR 


10179. — M. Jean Charlot demande À 
ministre de l'intérieur si une munic 


avale nt 


l 
le plan quadriennal — et de la dé: 
qui sera ensuite prise par le conseil d'admni- 


sur 1€- 
déjà 
nt ac- 


pour essayer de rouvrir 
mais celle réouverture dé! 


end, 
ntaires 
ent — 
de la 


ISIon 


est 


nt pas poss ble de pré sju cer aujour- 


km)0n 





CEA . 
qui tilularise des employés municipaux, peut 
faire bénéficier ceux-ct de l'ancienneté qu'ils 
ont acquise comme auxiliaires ou journaliers, 


(Question du 17 mai 1949.) 


Réponse. — [Cette que stion comvoi 
NpOuse négative en Ce qui concerne 
cement Fr grade et d’échelon, eu éga 
disp: silions 
de l'Etat béné fie jant 


te une 
l'AVAaD- 
rd aux 


applic able s aux agents auxiliaires 
d'une mesure de titulari- 


sal ion. Toutefois, les services accomplis en 
quali té d'auxiliaire antérieurer nel! à la tilu- 
larisalion peuvent étre validés pour la re 
traite dans les conditions prévues par le re- 


glement de la 
agents des 


Calsse 
» 11 t 1. . … 1 : 
coilectivités locales, 





10186. — M. André Noël demande à M, le 


ministre de Care si les secré 











mairie de toutes les mmunes ont à statu 
légal et, nota nment, s'il est qu un 
secrélaire de mairie d’une commune de 
moins de 4.000 habitants perç ite- 
ment inférieur au 1 mum vita Question 
du 17 mai 199. 

Ré ponse, — Il n'existe actuellem 1! 
Hisposilion gale relative au minim | 
en ce qui concerne la munéru du 
sonnel communal, Le Gouvernem a de } 
In | rojet de ] ortant statut de per- 
sonnel, et il est pl 1 A l’€ 02 | 
texte que les y mun LS ini 
accorder à leurs agents d s aru 
ment net qu @ doit pas € IT à 
120 P 1X 1n num *Y 

10202. - M. Frédéric-Dupont dem | 
M. le ministre de la justice à qu « 
esiime que 1 liquida on des 10 | 
quées des mas s et, d'une on 
du ! \rennr ] de iustica a r é Que 
tion du 17 mai 1919. 

Réponse. —— Il n { S 4 t { 
éinie 4 €Cis la 1 ) 1 
minée la juidation des 19. . ) 
mis à la péréquation € I es 
tré nt d ] Ç rv a «| & t 
de dla juslire a comm 3 \ S 
demande de dérogatio bc 
nent dont la chancellerie à sais ] 
tè rs fina Le) H » t î « > 
favorable o1 aucun ‘ [A ‘ 
n'était fourn \r elte in 
faudrait envis r un délai ma n 
lrois ans 

JUSTICE 

10206. — M, Horma Ould Babana d 
à M. le ministre de la justice: 1° d 
l'a pi ilion de 1 loi du 25 m 3 1919 m 
ra lès charges du d entit À | 
créd ntier du x d'un ji | 
125 U de ter com L 14 1 S Le 
e us des pa 3. (4 loi d'ex 
modif inilatk enr s iven 
V les ( » les pa sans Si 
l'obligation de payer une r et | 
iruple pe neître le d 
nositio juste et parfois 1 3 qu 
a dé "url { 1\ 

»S1110 4 d US « 
de \3 ù » ni] | } 

3 16 1? novié 

1» ( | 

, " £ : 4 1x 


nationale de retrait 





francs), crédirentier 
se libérer en 
de la 
l'acte autht iuqyue 


n'est pas fondé à 
payant en deniers le montant 
tota lité du prix fixé pour l'achat Jans 
(Question du 17 mai 1949.) 
none : — La question posée est relative 
à un paint de droit privé qui relève unique- 
nunt de l'interprélalion s0 
bunaux. 


ivéraine des tri- 





10208. — M. Jean Cayeux signale à M. le 
ministre de la justice le cas d’une veuve Jui, 


lors du décès de son mari, en 1931, a accepté 






que son usufruit légal sur la part Successo- 
rale de ses enfants soit converti en une ] nte 
viagère calculée au taux de 4 p. 100 $ le 
capital représentatif; et lui demande si la 
personne dont il s'agit peut prétendre à 4& 
majoration de ‘00 p. 100 prévue par Va ni 
du 25 mars 1919 ouvrant revision de certaines 
rentes viagères constituées ent pa ] r 
(Question du 17 mai 1949.) 
Réponse. — La queslion posée esl tive à 
un point de droit privé qui re ève 1 ?2 
l'interprétation souveraine à , 


ment de 


| aux, 


U Ua 





10213. — M. Clovis Macouin demarrie à M. le 





ministre de la justice : jo quelle est la situa- 
tion au regard ue la loi française, d'un Fran- 
çais, né en 1903, jui à à npli son service 
mi re avec sa isse et qui est vrti en 
Arcentine en 1927, où il est sté © 1- 
ment depuis ns reparaître en France ne 
à la mob tion de 1939; 209 quelle | À 
situation au 13 où il aurait été n sé 
argentin depuis 1939. (Question ‘u 1: ai 
1919 
Réponse. — 1° Ni le départ à l'étrang ni 
l'insoumissiol sont des causes de pi ie 
té francaise; 20 le Français en 
er cee gatio! e3 
! ge, | 1 V4 | | 
s’i ù ve 1 C- 
à l'ét 1 le 
1939 et 4 Ju à lé n 
le t du 19 I ) 
iuion dl { S à { n£er, 
1 e pe? ve 4 { < gent 1 6» 
n vigu iu et L ® 191 nocdi- 
la ‘ar 9 1 2 \t 
1927 a e à \ 
{ | 9, a 1 
} 1 10 1 1 e! 

vue d la é f : 
) Aæ e ñ l 

t 
t t | 

, 





10214. 


M. Vincent de Moro-Gialñierri ” 
\ M. le min \ 


tre de la justice M 


! 
1 
‘ 








a 
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Cora ipte pour l'avancement de ciasse suivant, 
afin d'atteindre le temps de quatre années de 
services exigé pour l'inscription au tableau 
d'avancement. 


10217. — Mile Marie-Louise Weber demande 
à M. le münistre de la justice si la loi no 49-177 
du 9% février 191% accordant le bénéfice de 


l'an e à cerlains mililaires de vingt et 
un an poursuivis ou condamnés pour faits 
de collaboration, rétablit dans leur droit à 


ension militaire, des jeunes ayant appartenu 
dix-sept ans aux mouvements de jeunesse 


allemande (Hitlerfugend) et annule les consé- 
quences d’une condamnation par chambre 
civique (indignité nationale et interdiction de 
géjour Question du 17 mai 1949.) 

Répon Un mineur de dix-sept ans au 
mornent des faits condamné à titre principal 
à la dégradation nationale ie à l'interdiction 
de ru ch ambr TA 10 bénéficia 


de plein droit de Kamnistie prévue par l'ar 
ticle der de In loi du 9 tévri er 1919 sans que 
l'on doive s'attacher à la nature des faits qui 


o tivé Ja condamnation, Une € ndemne- 
t ] l'amnistie ne ] t pli 

obs! ( le la pe rm lire à 
laquelle le co mné pourrait, le cas échéant 
avoir droit 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10241. M. Jules Thiriet demande À M, le 
ministre de la santé publique et de la gi 


lation quelles mesures il compte prendre pô 

mettre fin à un régime qui permet à tous les 
foi 'uUTrs irrois ja vente à la fois des pro 
duit pi maceu ques dentaires et le malérie! 
dentaire a chirurgiens dentistes français 
alor ue les fout seurs francais, s$ Us ne 
sont pas pharmaciens, ne peuvent vendre qu 


du matériel, (Question du 17 mai 1949.) 


Réponse, — Les fabricants sarrois ne peu 
vent exporier de rné | inent dans — offt 
cines françaises que s'ils sont en règle avee 
les dispositions prévues pour l'impor tai ion 
médicaments par l'article 48 de la loi validé 
et modifiée du 11 septembre 1941, relative à 
l'e xercice de la pharmacie: dépôt d'échantil 
lo pour l'oblention du visa, désignation de 
pha rmaciens dépositaires en Fraï En consé 
qi les lahoraloires sarrois n'ayant pas 
satisfait à ces iditions peuve it faire l'objet 
de poursuites pour exercice illégal de da phar- 
anacie 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


10292. M. Louis Prot expo \ M. le mi- 
nistre des travaux publics, des transports et 
du tourisme les inconvénients qu'entraîne 
pour les usagers la mise en application des 
dernières instructions de l'union nationale des 
associations da tourisme relatives aux condi- 
tions dans lesquelles doivent être subies les 
épreuves du permis de conduire les véhicules 
automobiles et en particulier pour les véhi- 
Cuies poids lourds €t tracteurs agricoles. H 
rappelle que, par lettre du 9 mars 1949, con- 
firmant celle du 21 décembre 1948, le prési- 
VI N, À, T. avait été invité, le 
ete 1948, à adresser une circulaire 
aux inspecleurs chargés des examens du 
permis de con luire, pour qu'ils reviennent 
aux errements anciens dans le moindre délai 
gr que, par leltre du 17 février 1949, 
e président de l'U N. A. T. a, de nouveau, 
été Invité à annuler les instructions en cause : 
mais qu'à ce jour le président de l'U. N, A. T. 


persiste à maintenir ses instructions, H jui 
{ inde s’il Compte mettre le président de 
l'U. N. A. T. en demeure de donner imimédia- 
tete] des 1 LL intis COI] formes ü celles 
qu il ies d lui le 17 févrie 1949 
(Q ] 149.) 

R4 _ P u! ne 37% du 
ii m 1919 e du ocf S 
de tour e | tnt | 
1 nect V LR | P 
4 1 ] les jat 
dé oht pu 
"ai 1 ITS 

| ne y 
_ 2 @ © —  —-—— 








ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DR LA 
2° séance du vendredi 10 juin 1949, 


SCRUTIN (N° 1646) 


Sur l'amendement de M. Pierre Villon à 
l'article 1 du projet relati] au douzième 
provisoire militaire your le mois de juin 
(Diminulion de 23 milliards), 


Nombre des votants..,...cssse 
Majorité 


PEL 
COOL ac sécu s no e D 


Pour l'adoption....s.ssess 182 
Contre ...., DCRRTETEIETIIE 397 
L'Assernblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Garcia, 
Airokdi Gautier, 
Alliot. Genest. 
Mile Archimède. Ginestet, 
Arthaud Mme Ginoln. 
Astier de LaVigerie (d’), | Giovoni. 
Auguet Girard, 
Balianger (Robert). Girardot, 
sSeine-et-Oise. Gosnat. 
Barel Goudoux. 
Barthélémy Gouge 
Bartolini Grelfier 
Mme Bastide (Denise),| Grenier (Fernand), 
Loire Gresa (Jacques), 
Benoist (Charles), Gros 
Berger. Mme Guérin ‘Luüucle), 
Besset seine-Inférieure. 


Billat. 

Billoux 

Biscarlet 

Bissolt 

Blanchet 

Boccagny 

Ronte (Florimond). 

Fourbon Hamani Diori. 

Mme Boutarnd Hamon (Marcel). 

Boutavant Mme Hertzog-Cachin. 

Brault Houphouet-Boigny. 

Mme Madelei Hugonnier. 

Brillouet Joinville (Alfred 

Cachin (Marcel). Malleret), 

Calas Juge 

Camphin Julian {Gaston), Hau- 

Cance tes- Al 168 

Cartier (Marius) Kkriegel-Valrimont. 
Haute-Marne. Lambert (Lucien). 


Mme Guérin 
seine. 

Guiguen 

Guillon 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Sei ine 


(Rose), 


Jean), indre: 


ne Braun 


Casanova Bouches-du-Rhône. 
Castera. Mme Lambert (Marie), 
Cermolacte. Finistère. 

Césaire Lamps 

Chambeiron Lareppe 

Chan,brun (de), Lavergne. 


Mme Charbonnel. Lecœur 

Chausson. Mme Le Jeune (Hé 
Cherrier lène), Côtes-lu-Nord 
Citerne ET 

Mme Claeye, Lepervanche (de) 


Cogniot L'Huillier {Waldeck). 
Costes {Alfred}, Selne. | Lisette. 

Pierre Co Lliante. 

Coulibaly Ouezzin. Lozeray 

Cristofol Maillocheau 

Croizat Mamadou Konate, 
Mme Darras. Manceau 

Dassonville Marty (André) 

Denis (Alnhonse), Masson (Albert), 


Haute-Vienne. aire 
Djemad” Maton 


Mme Do au Andr. Mervier, Oise. 


Drevfus ce Chemdt Meunier (Pierret, 

Duclos ‘Jacques) Côte-d'Or. 
Seine. Michaut (Victor), 

Duclos (Jean). Seine- Seine-Inférieure, 
et-Oise Miche: 

Dufour Midc! 


Dumet (Jean-Louis). Mokhtari 
Duprat (Gérard) Montagnier. 
Marc Dupuy. Gironi» | Môquet. 
Dutard j Mora 

Mme Duvernois, Morand, 
Fajon (Œtienne) Mouton, 


Favet Mudry 
Félix-Tchicaya Musmeaux 

Fievez à Mme Nautré, 

Mme Francois Mme Nedelec 

Mme Gal ier. Noël (Marcel!) Aube 





Garaudy Patinaud. 








à 7 (Gabriel). Finis- 
Paumier. 

Perdon (Hilaire), 
Mme Péri, 

Péron (Yves). 
Petit. (Albert), Seine. 
Peyrat. 

i'errard. 

Erot 

['ournadère, 
Pourtalet, 

Fouyet 

Pronteau. 

Frot 

Mme Rabaté. 
Ramette, 

Renard. 

Mme Reyraud 

Riga: (Albert), Loire 
Rivet. 

Mme Roc 

Roctet Waldeck) 
Rosenniatt. 
Roucaute (Gabriel), 





(Gard 


Ont voté 


MM, 

Abelin. 
Allonneau. 
Am'ot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Archidice, 
Arnal 
Asseray, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aumeran, 
Babet ‘Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 
B: 1diou 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paui Bastid. 
Raudry d'Asson ‘de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou, 
Beauquier, 
Bèche 
Becquet. 
Bégouin” 
Ben Ali Chérif. 
enchennouf. 
Béné Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes 
Prérenger (André), 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 


Binot. 

Biondi 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet 

Borra 

Mlle Bosquier, 
Bougrain 


Bouhey (Jéan). 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bouret ‘Henri. 
Bourgès-Maunoury, 
Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 


Koucaute (R 
Ardèche. pen, 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier 

Tillon (Üharles). 

Touchan. 

Toujss. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart, 

Mme--Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon, 

Zunino. 


contre : 


Buron. 

mens sd © 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Castellant. 
Catoire. 

Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayal 

Cerclier 
Chaban-Deïmas. 
Chamant 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassuing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 
Chevallier (Jacques), 

Alger. 
Chevallier (Louis), 

Indre. 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred, 
Haute-Garonne 

Coste-rloret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard) 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 

David (Mazcel), 
Landes. 

Defferre 

Delos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal!. 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Delcos s 

Denais {Joserh). 

Denis (André), 
Dordogne. 

De preux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers 





Burlot. 


Diallo (Yacine}, 
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2 ( 119} A115 ] M » Indre- jou | In ” gi 
re. y tadi Abd er sé | 
3 on | Loir Kadi .Al KA Le na | 
s mard Michaud { ), Ven- he er (Pierre), « | 
srç het à dée Loir | 
’ Guyon CH in-Ray- At pe We t-M nan. | 14 | 
id), Gironde * ur Derdour | Ma | 
ut nos \Ae |} : rt), 
. fitterrand Dezarnaulés, os. | 
11 Phneinat Le | 
nb le Moch (Jules) 4 na. +  Mohar ë 
épars ge © 0 PP Moisa Garavel | 
iugues (&MmMHe}), ‘ és { N \ N vanne ! t 
\lpes-Maritim Mollet (Gui ETV | 


Josepn- 

lré), Seine. à 4e À 

| Monjaret. N: peuvent prendre part au vote: 
tin-Desgrèes Monieil (André MM. | Raseta 


al * Finistère. \tabemananjara. KRavOoanans 


Excusés où absents par congé: 


ert M Ar nl ) i | 
e (We d) M ré e) | g b L 
1e Moust û e 

Jules-julien, Rhône Moynet. % pr! ari 21 ote : 

July ' Mutter André) N'a pas pris pat au VOore ; \ 


Kauffmann, Ninine. M. Edouard Herriot, } t de lAssem- | 
Kir. N1S86 , , 11 ri 1 \ cé ’ | 
Krioger (Alfred). Noël (André), Puy-de le 

Kuehn (René). Dôme. 

Labrosse. Nonuères, Les nombres annoncés en « av Le 


u 14 s 
Lacaze (Henri). Nrvoen 
Lacoste ’alewski, ' # M 
Lalle, Pantaloni. Nombre des Y 4 
Lamarque-Cand Penox Majorité absohx 3 sdÉ Sa 28 | 
Lambert ‘Emile-Lou Petit (Eugène Pour l'adopt RP ? 
Doubs. GiauqIus), Contre 


Mile Lamblin. Petit (Guy), Rasseg 
Lomine-Guèye. | Pyrénées. asile: de 
Laniel (Joseph). Mine P« yroles, été 1! (lés COnIOrMmK | "h 4 } 
Lapie (Pierre-Olivier)., | Pey UN GIGCSSUs 


Lane, Pflimlin, PE ++ 
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Prot, | 1 
Mrne Rabat | Mine Sportisse. 
Ramette Thamier. 

tenard | Thorez (Maurice). 
Mme Revyraud | Thuillier. 
tigal (Albert), Loir. | Tillon (Charles), 
Riv | Touchard. 

Mme Roca | Toujas 
tochet (Waldeck). | Tourne 
Rosenblatt | Tourtaud, 
toucauts (Gabric )» Tricar! : 
Gard | Mme Vaillant- 
Roucaute (Roger), | Couturier. 
Ardèche | Vedrines. 
Ruff | Vergès 
Mlle Rumeau | Mme Vermeersch. 
Savard | Pierre Villon. 
1! Fr 
Mme Schell. ni 
5 " 
Ont voté contre : 

MM  Cerclier 
Ab " | Cha ban Delmas. 
Abni | Chamant 
Allonneatt | Char:ot (Jean). 
An (Octave) Charpentier. 
An! r ere 
Anx Z Chassalng. 
Archidice Chastellain. 
, Chautard. 
en # Chaze 
Au AT Chevalier (Fernand), 

u 1 
Aubry Alger. 

à Chevallier (Jacques) 
Aude il Alcer ’ 
Augarde ve. nu 
f Rap n Chevallier (Louis), 
Jan pet Indre. 

0 Chevallier (Plerre) 
lé 

3 Loiret 
Badi pr vs ee 

S ‘ Christiaens. 

; rlec\ 

Barar (( à » : ’ | Ciosterraann. 

Maine-et Loire. Coffin. 

Barbier. Col 
‘oun 
Bardoux (Jacqui Cordonnier. 
Barrot Coste-Floret (Alfred), 
Bas. Haute-Garonne. 
Paul Bastid. Coste-Floret (Paul), 
ja U Hérauit. 
Ba: Lourd y, 
Ba: | Courant. 
Be r | Co sion, 
Eèc! | Dagai }, 
Be | Daladier (Edouard). 
Bég | Damas. 
jen Aly Chérif. | Darou 
B: nou | David {Jean-Paul}, 
Bé (Maurice) | seine-et-0ise. 
Be D | David (Marcel), 
Ben 1 3 Ê | Landes 
Béranger (André). | Deff 
Be t | Defos du Rau 
Be | {D JUL 
B Ï | Mme Degrond., 
Beu 4 | Deixonn: 
Biaï 1 Dela ait il 
Bic! | Delah MALTE 
Bid Le g | Detbo Y 
B | Delcos 
B | Der \ndré), 
Bi | Jp) logrne. 
Bl | Deprt (Edouard 
b Desl 
Bog D 
Fd D 
B D 
B: | Dezarnaulds 
M | Dher 
B | Diallo \acine 
Bo P Mile Ihiene 
Bo | Dixmi r 
Bo (LL | Dominjon 
Bo Ma | Douala 
B | Doutrell 
Bi | Dra 
} ) Dufores!t 
Bb | Dumas Jos \ 
La \ | à LD praz Joannès 
{ \!! 1} (J0 s 
La e | 
(4 |\D (Ma 
La Ce le 
La! r \ HIQU .) 

Q e-et-( D 
Cartier (Ma D À 

D 1) 

Ca 1, El 
Ca | 
(a vi 
Ca X À 1 
Leu } luL) L > 





Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure 
Fauvel. 


(Edgar). 


Finet 
Foniupt-Esperaber, 
l'orcinal. 

Fouvxet, 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 


Gaborit 


Gaillard. 
Gallet 
Gals-Gasparrou, 
waret, 
Gau. 
GAVINE, 
Gazier. 
Gernez. 
Godin. 
(; )[ 
CGosset 


(Félix). 

Gouruvt: 

Gozard 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guibert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

uuyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Ilorma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues!/Joseph-André), 


Gouir 


Gilles). 


QT 1e 
Hulir 
Husse! 
Hatin-Desgrèes, 
fhuel. 


Jacquinot, 

Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jearnmot, 

Jouve (Géraud). 
Jugias. 

Jules-Julien (Rhône), 
Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 


Kuelin (René). 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mlle Lamblin, 


Lamine-(uèye, 
Lapie ‘Pierre-Olivier),. 
Laurelli. 


Laurens (Camille 
Cantal 
Laurent (Augustin), 

Not | 
Le Bai 
Lecourt 
Le Coutalier, 
Li 


Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre {Fran- 
cine) Seine. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mine Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescai LL, 

Lesnès 

Letourneau 

Le Troquer (André), 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel 

Lucas. 

Charles Lussy 

Mabrut 

Malbrant, 

Mallez, 

Marce 


in, 





Marc-Sangnier. 
Marie (André), 
Marin {Louis}. 
Marose!li. 
Martel Louis), 
Martineau, 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet, 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 


Maze!. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin 
Mehaignerie, 

Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
MOussu, 
Moynet, 
Ninire, 
Nisse, 
Noël (André), 
Puv-de-Dôme. 
Noguères, 
Or hi 
Orvoer. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 


Petit (Eugène - Clau- 
dius) 


Petit Guy), Basses- 


Pyrénées. 


Mme Peyroles. 
Pflimlin. 
Philip (André), 


Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pieven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chepuis. 

Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 
Recy (de). 

Reeh 

Regaudie, 

Reille-Souit, 

Rencurel. 

Tony Révillion, 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 


Rigal (Eugène), Seins. 
Rincent. 

Roclore, 

Roques. 

Saïd Mohamed Che 


Sauder. 





” tin c!-dessus. 
éikh. | 








Schafr. Temple. P 
Scherer (Marc). Terpend. 
Schmidt (Robert), Terrenoire, 
Haute-Vienne. Theetten. 
Schmitt (Albert), Thibault. 
Bas-Rhin. Thiriet. 
Schmitt (René), Thomas (Eugène), 

Manche. Thoral. 
Schneïter. Tinaud (Jean-Louis). Le 
Schuman (Robert), Tinguy (de). 

Moselle. Toublanc. 
Schumann (Maurice), | Triboulet. 

Nord. Truffaut. 
Segelle. Valay. 
Serre. Valentino. n 
Siefridt. Vée | 
Sigrist Verdroux. ". 
Silvandre. Verneyras. h 
Simonnet. Very (Emmanuel). " 
Sion Viard. : 
Sissoko (Fily-Dabo). Viatte. 4 
Smaïil. Villard. 4: 
Sulinhac. Viollette (Maurice}. Ai 
Sourbet. Vuillaume. À 
Taillade. Wagner. 4 
cigen (Henri), Wasmer. A 

Gironde. Mile Weber. Aù 
Teitgen (Pierre), Woift. A 

ilic-et Vilaine. Yvon. A 

Bb 

Se sont abstenus volontairement: Ba 

MM. Frédet (Maurice), B 
André (Pierre). Geotîre (de). 

Aumeran. Henauit, f 

Barrachin. Joubert, Ï 

Baudry d’Asson (de). | July. h 

Bergasse. Laniel (Joseph). | 

Bougrain. Lécrivain-Servoz. I 

Xavier Bouvier, Macouin. 

[lle-et-Vilaine. Montel (Pierre). B 
Bouvier-0'Cotiereau. Montiliot. h 

Mayenne. Moustier (de). 8 
Brusset (Max). Mutter (André). 
Ciemenceau (Michel). | Peytel. L 
Crouzier. Rollin (Louis), | 
Denais ‘Joserh). Roulon. B 
Desjardins. Rousseau. | 
Félix. Schauffler (Charles) | 
Frédéric-Dupont. Sesmaisons (de). L 

[l 
N'ont pas pris part au vote : Ï 
| 
MM. Khiier. 
Aku. Lamine Debaghine. 
Apithy. Lari bi. | 
Aubarne, Lef\vre-Pontalis. | 
Aujoulat. Mamba Sano. | 
Boukadourm. Martine. 
Condat-Mahaman, Mezerna 
Derdour. Nazi Boni. 
Garavel. Ouedraago Mamadou, 
Gervolino. Saravane Lambert. 
Guissou (Henri). Senghor. 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 


Ravoahangy. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. 


Aragon (d'). 
Chevigné (de). 


Gay (Francisque). 
Giacobbi. ù 
Naegelen (Marcel). 





N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'ASSC#r 
blée nationale, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avale 
été de: 


Nombre des VOtANLS, ...vov000 0 € 
Majorité aDSOÏUS. .. ..csossscpeses 


Pour l'adoption. .wsesssvs 182 
Contre lERRLLELIILLILLELLLLEL] 

Mais, après vérification, ces nombres on 
été rectifiés conformément à la liste de sCrw 
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EE RSS 


SCAUTIN (N° 


nserrble ud projet 
re militaire pour Le 


sur ren ' 
provisoi 


1648) 


relatif au douzième 


mots de juin. 


wombre des votants.............. 579 


Contre 


Ont voté 


: Charles) 


Maine-et-Loire. 


Bastid 


d'Asson 


Aly Chérif. 


hennouf, 
Béné (Maurice). 


h taieb 

Tounes. 
Béranger (André}. 
Bergasse 
Bergerel 


ul (Georges). 


iondi. 
OCQUaUxz. 


B Iuet. 


jouard Bonnefou 


bonnet, 


Mile Bosquier. 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
our 


bouret (Henri). 


ité absolue....... 


" us... 


’ 


(Jacques). 


(de). 


8. 


irgès-Maunoury. 


iavier Bouvier, 
file-et-Vilaine. 


Bouviez-0’Cottereai 


Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
gruyneel, 


Buriot. 
Buron 


Cadi (Abdelkader). 


Capdeville, 

Laron 

artier (Gilbert), 
Seine-et-Olse 


itier (Marcel 
Drôn 
Ca x {Jcam 


290 


PL LIILLELE 


l'adoption...... sébs « 


le 4 uopie, 
Four ; 

té ivol 

| Cerciier 
Chaban-Delmas 
Chamant 
( rot (Je 
l4 harp o7 

li } ir} 


Aiger. 


Chevallier 


{Louis\ 
(108), 








David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
| Defos du 
| Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Delache 
| Delahox 
| Dé IDOs 
| Delcos. 
| Denais (JC seph). 
| Denis (André), 


Rau. 








{Yvon). 


Dordogne. 


Depreux (Edouard). 


Devemy. 
| Devinat. 
| Dezarnaulds 
| Dhers, 
Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch, 
| Dixmier 
| Dominjon. 
Douala. 
| Doutreïot. 
Draveny. 
| Duforest. 
| Dumas (Joseph) 
| Dupraz (Joannès) 
Mile Dupuis (José 
Seine. 
(Marceau), 





| Fagon (Yves) 
| Faraud 
! Farine 
Farinez 


(PhiNppe \ 


| Faure (Edgar). 
1 





Fauvel. 
Félix. 
Finet 
Fontupt-Espe-aber. 
Fascinal. 
rouvet 
lrédérie-| à 
Frédet (Maurice 
Froment 
LE! EL 

| 
( : u 
1: 7 
| Ses 


Gozard (Luies), 
Grimaud. 
GUUPFII Maurk e) 


LE 
Rnône. 
ou lon. 
{; bert 
| Gui nt André) 
1 frlliiile 
| Guillou (Louis), 
tcocnmge + 
| G Henr 
Guit b 
1 vomard 
| Guyon (Jean-Ray- 
nond Gironde 


Eenault. 
Ile legueiie. 
lorma Ould B&bana 


mile 


lle 


Ihuel 


Jacquinot. 


{ 1€ . 
Moreau, 





| Jouhert 
| ouvé Géraud). 
| gas. 
| Jules-Julien (Rhône). 
Î Y. 
\iP, 
hroscse 


äArnarque-Cando. 
satnbert (Emile. 
Louis), Doubs. 
| Mile Lamblin. 
| Lamine-Guèye. 
| Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
| Laribi. 
Laurelli. 
| Laurens (Camille), 
| Cantal. 
| Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller, 
Leenhardt (Franols). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine) Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Lejeune (Max), Somme. 
| Mme Lempereur, 
| Le Sciel 
| Lescorat. 
| Urn eau 
roquer 
indrey. 
Loustau, 
Louvel, 
Lucas. 
Char 


Mabrut 





(our. 


(André 


A88y 


Macouin. 

Mallez. 

Mambe San, 

Marcellir 

Marc-Sangnier, 
: 


Marie (And 


Mendès-France. 

M 1h (4 S 

Mer (André-Fran- 
4 Deux-sèvres. 





| 116 Peyr les. 
| Pevtel 
| Pflim 
| Philip André 
| Pier e-G ès 
| Pu à 
| Pine 
1 Ple v CAL R ic 
| Poimbæuf 
Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurre). 
LE] " 
ro y 
| Pourtie 


Mlle 
Prigent 
| Nord 
Prigent (Tanguy), 
| Finistère. 
Queuiiie. 


Prevert. 


(Robert), 


Quili 
KaDier 
Ramadier 


Rayr ] rent. 
Recy (d 

Reel 

tegaudié 


Révillon 
Reynaud (Paul) 





Seine. 





Ribeyre 
Ricou 

Rigal (E 
hincent 
R lore | 
R« n Louis). | 
Roques | 


(Paul 


ugène), Seine 


Ont voté 


Pur line “ 


at 1 pe le 


, Sissoko ({Pily-Dabo), 


Sail 


| 





| 


LL delai ns 


> 








ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SEANCE DU 10 JUIN 1949 
CM CURE. d'A EUX —— 
,Perdon (Ifilure). | Thorez (Maurice). Mme Vaillant- “4 
[me Per Thuillier. Couturier. Ne peuvent prendre part au vote: # 
Péron (Yves). | Tillon (Charles). Vedrines. P p p ote : 4 
Petit (Albert), Seine. | Touchard. Vergès. MM. Raseta. 
| Peyrat | Toujas. Mme Vermeersch. Rabemananjara. Ravoahangy. 
| biperr 1 : s de 
| Pierrard | Tourne Pierre Villon. 
| virot | Tourtaud Zunino. 
| Poymadère l'ricart Excusés ou absents par congé : 
| Pourtalet 
| Pouyet | Se sont abstenus volontairement : MM... Gay (Francisque). 
| Pronteau Aragon (d’}. Giacobbi. 
| Prot MM. Liquard Cnevigné (de). Naegelen (Marcel), 
| Mme Rabaté | Babet (Raphaël). Livry-Level. } 
| Rarmette | bavrou Malbrant. : : j 
| Renard Capitant (René). Michelet. NN PR DNS Pers 
| Mme Reyraud | zou om ' — por gg M. Edouard Herriot, président de l’Assem: 
Rigal (Albert), Lotret | ClOStermann. D blée nationale, qui présidait la séance. 
| Rivet | Dusseaulx, Palewskt. M 
| Mme Roca | Furaud Raulin-Laboureur (de). 
| Rochet (Waldeck). | Kauffmann, Terrenoire. 
| R nhlatt Krieger (Alfred), Theetten. Les nombres annoncés en séance avale 
Roucaute (Gabriel Kuehn (René). Vendroux. été de: 
Card Legendre. Wolff 
Roucaute (Roger) Nombre des votants..,.sos.ooss.s 579 
| R _ ; N'ont pas pris part au vote : Majorité absolue.....teosssoncssss 290 
Mlle R ea MM Derdour. Pour l'adoplion........ess 297 
Savard Anxionnaz Khider. Contr 189 
Mme Sch AumMeran., Lamine Debaghinie. JONITE sv... ss... (ep 4 
Servir Boukadoum Lespès " ; : 
| Signor Caillavet FPS VE Mais, après vérification, ces nombres om 
| Mme SI ê. Cheval (Jacques) lezerna été re tifiése conformément à la liste de scru- 
| ha r. Alger. lin ci-dessus, 
| 





























